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 M' Fontaiue (de Melun), avocat de M. Tabard, inspec-

do voilures publiques, expose les faits suivants : 

Cest en octobre 1837 qu'Antoine Tabard, alors coiffeur, 

isa Philogone -Virginie Fauve, fille d'un ancien employé 

wminislère des finances, laquelle, en qualité d'orpheline de 

l»iltet, lui apportait en dot environ 200 franos de rente sur 

bois ans après le mariage, la dame Tabard devenait mère; 

uu UD certificat d'un médecin de l'hôpital Sainte-Marguerite 

;Watequ'eul843 cet enfant succombait à une coqueluchecum-

i« de pneumonie et de convulsions qui l'ont enlevé rapi-

■*oent au milieu de la plus florissante santé. Les derniers 

ras de ce certificat ont pour objet de répondre à l 'insinua-

■01 que la femme s'est permise devant les premiers juges 

'^riani les mœurs de son mari et l'influence héréditaire 

<J «les auraient eue sur la constitution et l'existence de leur 
^ue eufaïu. 
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"donnait le domicile des époux Langrais, ses oncle et 

avec qui Tabard el sa femme demeuraient depuis quel-
!** "'Ois, et que, fuyant son mari, elle allait se réfugier 

^une veuve Tabard, qu'elle affecte déqualifier du titre de 

^t'e-nière, comme si cette femme était la mère de son 
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Pourrais la prendre et 
ae bons conseils la ramener à son ménage : 

à toul péclié miséricorde ; mais je crains que cliez elle le vic^ 

ne soit enraciné. Que faire alors ? Envoyez-moi TabarJ, il a le 

cœur bon, il suivra nos conseils. » 

Mais la femme Tabard persiste dans son éloignement pour 

le domicile conjugal et pour son mari, car elle écrit à M. 
Langrais : 

« Je suis allée cliez ma tante Joubert, j'ai réfléchi que si je 

donnais congé de ma chambre, etc., j'ai peur qu'après que je 

n'aurai plus d'endroit pour aller. .. l'on ne me fasse rentrer 
avec mon mari... Je me mtfie toujours. » 

Celle lettre est du H mai 1846. La Cour verra par les faits 

qui vont $e développer qu'à cette époque la femme Tabard 

était bien près... je nè dirai pas de sa chute, quo n'avaient que 

trop prévue les membres de SH famille (car la répugnance 

qu'elle' persiste à manifester pour son mari n'établit que trop 

que sa chute morale étitit uii l'ait déjà accompli !!}, mais du 

uiontcul où cette chute va so pro luirç ,ui;i|.érie!lemeiil. 

Eu t ffet (ce que lo mari, selon l'u^ige qui menace d'être 

perpétuel, ne saura que' le deriiiér;..' cinq années plus lard;, 

elle accouche clandesi.iiiemout, le £6 décembre 1847, d'un en-

fant du sexe masculin, qu'elle fait inscrire le surlendemain 

sur les registres de l'état civil du 7 e arrondissement de Paris, 

sous les noms do Louis Ernest, co onie né rue Rambuteâu, 

n° 54, au domicile de la femme Pichou, sage- femme, de An-

toine Tabard , âgé de quarante-trois ans, inspecteur do voitu-

res, et de Philogone-Virginie Fauve, son épouse, kiée de 
vingt-sept ans, domiciliés rue Aumaiie, n° 59, père absent. 

Parmi les témoins de l'acte figure un sieur Louis 1)..., qui va 

désormais jouer un grand rôle dans la vie de la femme 
Tabard. 

Le 29 mai 1849, le même enfant est présenté au sacrement 

du baplème, et l'extrait délivré au mo/i le 16 juillet 1833 par 

la paroisse Saint~Nicolas-des-Champs constate que Louis- Er-

nest est fils de Antoine Tabard et de Philogone-Virginie Fau-

ve, son épouse, demeurant rue Neuve-Samt-Laurent, n° 10, 

et que le parrain est le sieur Louis 1)...., demeurant également 

rue Neuve-Saint-Laurent, u°10, le père absent. 

Eh bien, voici des quittances de loyers qui constatent, d'u-

ne part, qu'au 26 décembre 1847, date de la naissance, le ma-

ri n'habitait point la rue Aumaire, pas même le 7* arrondis-

sement, mais la rue Neuve-Guillemin, c'est-à-dire dans le 11 e ; 

d'autre pari, qu'au 20 mai 1849, daie du baplème, le mari 

n'habitait pas la rue iNeuve-Saint-Laureut, mais bien la rue 
du Dragon. 

Et, enfin, nous produisons un ceriifieat du 21 octobre 1853, 

par lequel M. le sécrétai ie général de la préfecture de police 

déclare que, depuis le 28 octobre 1842, époque à laquelle le 

sieur Tabard a été nommé à l'emploi de surveillant des sta-

tions de voilures de places, aucun congé ne lui a été donné, 

jusqu'au jour de la délivrance du certificat. 

Eu faisant faire une déclaration contraire par la sage-fem-

me devant l'officier de l'état civil, en faisant elle-même, devant 

le prêtre, une déclaration contraire, lu femme Tabard mentait 

donc audacieusement. — Qu'importe que les autres énoncia-

tions touchant les noms, prénoms, âge et profession de Tabard-

et de sa femme soient exaoïes? Qu'importe même que la fem-

me Tabard y ait fait indiquer et indiqué elle-même sa vraie 

résidence? Ce qu'il importait, c'est que le domicile vrai du 

irari fût signale; c'est que sa présence à Paris ne lût pas niée; 

en un mol, c'est que l'officier de l'état civil d'abord, puis le 

piètre, ne lussent pas trompés sur ces circonstances si graves 

du véritable domicile du mari et de sa présence à Paris, aux 

époques correspondantes de la naissance et du baptême du 
mineur Louis-Ernest. 

Ainsi la femme Tabard a trompé sciemment... et sur le 

véritable domicile et sur la présence à Paris de son :nari; 

manœuvres éminemment frauduleuses à noire sens, et 

qu'à noire grand étonnement les premiers juges ont am-

nistiées, comme si ces manœuvres n'étaient pas la conséquen-

ce logique et, en quelque sorte, le couronnement de cette po-

sition d'indépendance qu'elle s'était créée, malgré les pater-

nelles représentations de ses proches, de cet état d'éloigue-

ment calculé, où elle vivait depuis quatre années, de son ma-

ri, de ce parti pris, dont dépose sa propre correspondance, de 

ne plus revo'r son mari contre la personne de qui elle éprou-

ve, dit-elle, une répugnance invincible. 

Que devient maintenant celte conclusiondes premiers juges 

que des actes de naissance et de baplème tt ne ressort point 

que la femme Tabard ait recouru à aucune fraude pour cacher 

à sou mari la naissance de l'enfant désavoué? 

Je crois pouvoir conclure, au contraire, que les manœuvres 

de la femme Tabard consument le recel dont l'art. 313 du 

Code Napoléon met la preuve à la charge du mari désavouant. 

Cependant la double action en désaveu et en séparation de 

corps introduite par le sieur Tabard ne devait point être 
accueillie. 

Voici le jugement qui l'a repousséo à la date du 19 janvier 
1855 : 

« Le Tribunal, 

« Donne acte à Coudert de ce qu'il déclare reprendre l'ins-

tance en qualité de tuteur ad hoc du mineur Tabard au lieu 

et place de Boutron primitivement assigué au même titre ; et 

statuant par un seul et même jugement sur les deux deman-

des formées par Tabard, lesquelles sont jointes avec leurcon-
nexhé ; 

« En ce qui touche la demande en désaveu de paternité : 

« Attendu que l'acte de naissance de Louis-Ernest Tabard 

a été inscrit à la mairie du 7* arrondissement de Paris le 28 dé-

cembre 1847, et que l'acte extrajudiciaire par lequel cet en-

fant est désavoué n'a été notifié que lo 18 novembre 1852 ; 

« Attendu que si Tabard n'a point éié présent audit acte 

de naissance, il résulte des pièces produites par lui-même 

qu'il se trouvait à Paris à l'époque taut de l'accouchement 

que de la grossesse de sa femme; 

« Attendu que l'enfant du sexe masculin dont est accouchée 

la femme Tabard le 26 décembre 1847, et qui a reçu les pré-

noms de Louis-Ernest, est inscrit audit acte de naissance du 

28 du même mois comme fils d'Antoine Tabard, âgé de qua-

rante trois ans, inspecteur des voitures, et de Philogone-Vir-

ginie Fauve, son épouse, âgée de vingt-sept ans, sans profes-

sion ; que ces diverses énonciatious concernant les noms, pré-

noms, âge et professiou du demandeur et de sa femme sont 

conformes à la vérité; que le même acte indique tout à la 

fois et le véritable domicile de la*femme Tabard et la de-

meure de la sage-femme chsz laquelle elle est accouchée; 

« Attendu, d'un autre côté, que la femme Tabard étant ac-

couchée hors de sou domicile, c'était à ladite sage-femme 

qu'incombait le devoir de déclarer la naissance; qu'elle a ré-

gulièrement satisfait à cette obligation, eu certifiant, comme 

Tabard eût été tenu de le faire lui-même, s'il eût été présent, 

« que l'enfant par elle présenté étàil celui dont elle avait ac-
couché ladite épouse Tabard; » 

« Attendu que si Tabard n'a point non plus assisté au bap-

lème dudit enfant, l'acte dressé à cette occasion le 20 mai 

1849 contient, comme l'acte de naissance, l'éuouciation exac-

te des uom et prénoms du demandeur, deteux de sa femme 

et du domicile de celle-ci ; qu 'en outre, ce baplème a été cé-

lébré à la paroisse Saiut-NicoIas-des-Champs, sur laquelle se 

trouvent à la fois et la demeure où résidait alors la femme 

Tabard et le domicile qu'elle avait eu précédemment à l'épo-

que de son accouchement, en 1847 ; qu'il suit de là que la 

femme Tabard n'a recouru à aucune fraude, soit dans l'acte 

de l'état civil, soit dans l'acte de baplème de son enfant, pour 
en cacher la naissacce à son„mari; 

« Attendu, en second lieu, que cette naissance n'a pas pu 
rester ignorée de Tabard, comme il le prétend, jusqu'au 21 

septembre 1852, et qu'il a dû en être instruit longtemps avant 

cette époque ; qu'en effet, l'existence du mineur Louis Ernest 

Tabard était connue bien avant ce temps de plusieurs parents 

de la femme Tabard, avec lesquels le demandeur était cons-

tamment en relations ; qu'ainsi, dans une lettre par elle é-

crite, le 29 avril 1832, au nommé Boutron, son cousin, et qui 

est produile par le demandeur, aux mains duquel elle a pas-

sé, la femme Tabard parle de son fils comme d'un enfant que 

Boutron ce nnaît depuis longtemps et qu'il voit assez fréquem-

ment; 

« Attendu qu'il résulte de cette même lettre et d'une autre 

lettre écrite par Tabard à Boutron le 20 décembre 1852, que 

ce dernier servait depuis longtemps d'intermédiaire aux deux 

époux pour les réelamalions que la femme Tabard avtïit à faire 

à son mari au sujet des arrérages d'une rente dont celui-ci 

avait retenu le titré; que dès lors Tabard a du être instruit 

pur Boutron du l'existence du mineur Louis-Ernest; qu'il a 

dti nuîamment avoir connaissance du contenu de cette lettre 

du 29 avril 1852, par laq el'le la femme Tabard, en parlant 

de l'état do dénuement dans lequel se trouvait son enfant, 

priait Boutron de lui faire obtenir de son mari les arrérages 

échus de sa renie; 

, « Attendu que, depuis nombre d'années, Tabard n'a eu 

d'autre domicile que celui du nommé Langrais, oncle de sa 

femme; et que celle-ci, avant comme depuis la naissance de 

son enfant, a correspondu fréquemment avec les époux Lan-

grais; qu'il résulte notamment d'une lettre qu'elle lui a écrite 

le 21 septembre 1832 que les époux Langrais avaient dû être 

instruits, dès avant cette époque, par la femme Tabard de 

l'existence de son enfant ; qu'en conséquence le demandeur 

qui vivait avec l'oncle et la tante de sa femme avait dû ap-

prendre par eux, bwn avant le mois do septembre 1852, 

qu'elle avait mis au monde un fils ; 

« Attendu, d'ailleurs, que les pièces produites par Tabard 

îoyen, il devinl un peu plus tard inspecteur de voitures pu-

liques. Mais il persista dans ses mauvaises habitudes ; il ne 

n'établissent point que sa femme se soit rendue coupable d'a-

dultère en 1847 ; qu'en effet, cette preuve ne pourrait résulter 

ni de ce que, dans son acte de naissance, l'enfant aurait reçu 

entre autres prénoms celui de Louis que portait le nomméD..., 

l'un des témoins audit acte, ni de ce que celui-ci aurait été, 

dix-huit mois plus tard, le parrain dudit enfant; que, lors de 

l'accouchement, en 1847, ledit D..., qui est signalé par le de-

mandeur comme le complice do l'adultère qu'il impute à sa 

femme, avait une demeure parfaitement distincte de celle de 

la femme Tabard; qu'enfin si plus tard, en 1849, D... a été 

indiqué dans l'acte de baptême comme demeurant dans la 

même maison quo la dîfenderesse, et si, en avril 1852, celle-

ci a mis la signature D... au bas d'une lettre qu'elle écrivait à 

Boutron, cette doublo circonstance ne suffirait pointà prouver, 

comme le demandeur serait tenu do le faire, que l'un et l'au-

tre so fussent antérieurement, et dans les premiers mois de 

1847, rendus coupables du délit d'adultère; 

« Et attendu que des faits subsidiairemeut aticulés par Ta-
r Gard, les uns sont formellement contredits par pièces qui 

viennent d'être analysées, les autres, qui ne sont point déniés 
ou qui résultent en partie desdites pièces produites, n'ont 

point un caractère de précision et de pertinence suffisants; 

qu'il n'y a dès lors point lieu d'admetirc Tabard à faire la 

preuve par lui offorte; qu'ainsi le désaveu fait par Tabard a 

été tardif, et qu'en tous cas, la cause sur laquelle il a été 

fondé ne serait point prouvée ; 

« Eu ce qui concerne la demande en séparation de corps : 

« Attendu que celle demande n'est appuyé que sur les piè-

ces et les faits qui ont été produits par Tabard pour motiver 

son acùon eu désaveu ; que, dès-lors, et par les motifs ci -des-

sus déduits, cette seconde demande n'est pas plus justifiée 

que la première ; qu'en effet, les pièces fournies par le de-

mandeur n'ont point offert une présomption suffisante ; que la 

femme Tabard se fût rendue coupable d'adultère soit en 1847, 

soit même en 1849, ou en 1852 ; et que, d'un autre côté, le 

cinquième fait subsidiairemeut articulé par Tabard, le seul 

qui ait trait à la demande en séparation de corps, a déjà été 

apprécié et repoussé plus haut dans l'examen de l'acte de 

baptême et de lalettre du 29 avril 1832; que dès-lors la preu-

ve n'en est point admissible; 

« Déclare Tabard non-recevable dans sa demande en désa-

veu de paternité et l'en déboute; 

« Le déclare mal fondé dans sa demande en séparation de 

corps; et condamne ledit Tabard aux dépens, tant envers la 

femme Tabard qu'envers Coudert ès-noms. « 

M. Tabard est appelant de ce jugement : 

M* Fontaine discute et combat d'abord la fin de non-rece-

voir tirée de la tardivité de l'exercice de l'action, et sur le 

fond du débat il continue ainsi : 

L'une des conditions, l'une des deux premières imposées 

par la loi au mari désavouant, celle du recel de la naissance, 

est dès à présent établie, elle résulte des faits matériels de la 

cause. Keste à faire la preuve de la seconde condition, preuve 

morale, celle-là, de l'adultère da la femme Tabard à l'époque 

la conception de l'enfant désavoué. 

Suivant l'avocat, celte preuve résulte de l'ensemble des cir-

constances. 

C'esi ou 1843, dit-il, que la femmo Tabard déserte le do-

micile conjugal. A toutes les représentations de son honorable 

famille, vous savez ce qu'elle répond, ce qu'elle ne craint pae 

de consigner par écrit. D'abord qu'elle éprouve pour son 

mari le plus profond dégoût ; que, si elle rentre avec lui, c'est 

à la condition qu'il lui épargnera ses caresses; enfin, qu'elle 

est très résolue à ne pas réintégrer le domicile conjugal. Quant 

a son nom de femme Tabard, plût à Dieu qu'elle ne l'eût ja-

mais porté; elle ne tient pas à le prononcer. Et puis, elle va 

cohabiter avec ce sieur D..., ce témoin de l'acte de naissance 

de 1847, ce perrain de 1849, et elle signera désormais du nom 

de femme D... 

Si sa grossesse est légitime, honorable, elle en prévien-

dra, sinon sou meri, du moins sa famille, ses tantes surtout. 

Eli bieu, elle n'eu fait rien, elle ce cache, au contraire, à tous 

les yeux! Pourquoi? C'est que sa grossesse, c'est que l'enfant 

qu elle porte dans, son sein est le fruit de sou désordre; c'est 

qu'il est l'enfant de l'adultère ! 

Deux mots, ajoute M' Fontaine, sur la demande en sépara-

tion. Si l'action en désaveu est accueillie, celle en séparation 

le sera, eu vertu de l'art. 229 du Code Napoléon ; si la pre-

mière est rejetée, ia deuxième devra néanmoins triompher, en 

raison des injures graves commises par la femme à l'égard du 

mari. Quelles plus graves injures, en effet, que cetle fuite du 

domicile conjugal, cet abandon de ce domicile pendant douze 

ans, cette expression écrite et géminée de la répugnance qu'in-

spire le mari, cette cohabitation avec un autre homme, dont 

elle porte le nom publiquement, et jusque dans sa propre 
correspondance ! 

M" Laborde, avocat de M°" Tabard, expose qu'à l'âge de 

dix-sept ans, sa cliente épousa le sieur Tubat d, âgé de trente-

quatre ans, et qui paraissait, dans cette union, prendre sur-

tout en considération la dot qu'apportait sa jeune fiancée. 

L'inconduite du mari, ajoute l'avocat, ne tarda pas à ame-

ner la mtsèWeau seiu du méuage, à tel point qu'il fallut tout 

vendre, jusqu'au lit nuptial. Livré au désoeuvrement, le sieur 

Tabard ne cherchait pas même à utiliser son temps; sa fem-

me dut payer uu maître pour lui apprendre à lire, et, à ce 

me 

bliques. Mais il per_._ 
craignit pasde chercher à outrager sa femme, à l'aide de vio-

lences qui furent repoussée-; elle dut fuir le domicile conju-

gal ; et cependant elle ne trouvait encore que la misère dans 

la retraite où elle s'était réfugiée. Toutefois, pour éviter des 

persécutions, elle prit, sans aucun autre intérêt que celui de 

sa sécurité personnelle, le nom de femme D..., qui était ce-

lui d'un homme généreux qui lui avait iprocuré autrefois du 

travail, et qui avait consenti à être le parrain de sou enfant. 

M" Laborde réprend et résume les moyens aceueillis par le 

jugement pour rejeter à la fois la demando en désaveu et la 

demandeen séparation. 

Au nom de M. Coudert, subrogé-tuteur du mineur Tabard, 

M* Bétolaud établit que l'adultère articulé contre M
mc

' Tabard 

à une époque contemporaine de la conception de l'enfant n'est 

pas établi, que le prétendu recel cil une pure allégation con-

tre laquelle, au besoin, M"
,e
 Tabard offre la preuve contraire, 

qu'il n'y a point dé trace dv recel dans l'acte de naissance 

non pliis que dans l'acte de baptême, que notamment, dans 

le premier de ces actes, c'est M"" Tabard seule qui, dans l'o-

riginal, est diledomtct /iÉE rue Aumaire, tandis que pur er-

reur, dans la copie, il est dit que M. et if"' Tabard fut do-

miciliÉs dans celte rue ; qu'enfin le mari n'a pas proposé 

défaits propres à établir qu'il n'est pas le père de reniant, 

et que son désaveu est tardit, attendu que sa propre correspon-

dance atteste qu'il connaissait l'existence .de l'enfant dès le 

jour do la naissance. 

M. Mongis, avocat-général, estime qu'il n'y avait point im-

possibilité de cohabitation entre Taoard et sa femme, tous 

deux domiciliésà Paris; que l'adultère n'est ni établi, ni sup-

posable à une époque contemporaine de la conception ; que 

le recel n'est pas présumable davantage, et que tous ies faits 

concourent à faire rejeter la demande eu désaveu. 

Mais quant à la demande en séparation, elle paraît à l'or-

gane du ministère public justifiée par la fuite de la femme 

du domicile conjugal, par «ai hardiesse à so parer du nom 

d'un autre homme, et même par les imputations graves par 

elle portées contre les mœurs de son mari, qui cependant est 

honorable dans toute sa conduite. 

Conformément à ces conclusions el après une demi-

heure de délibération en chambre du conseil, 

« La Cour, 

« Eu ce qui touche la demande en désaveu, 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 

« En ce qui louche la demande en séparation de corps : 1" 

quant à l'adullère imputé à la femme Tabard, adoptanl les 

motifs des premiers juges ; 2" quant aux excès et injures gra-

ves , considérant qu'aucun fait d'excès n'est même articulé 
par Tabard ; 

« Mais, considérant qu'il résulte dès à présent des faits et 

documents de la cause qu'en 1843 la femme Tabard a aban-

donné le domicile de son mari, et que depuis elle ne l'a pas 

réintégré; qu'elle a été habiter dans la même maison qu'un 

nommé D,.., dout elle a partagé le logement; que, par suite, 

elle a quitté le nom de femme TabarJ} qui seul lui apparte-

nait légitimement, pour prendre publiquemenlcelui de femme 

D..., sous lequel elle était connue, et qu'elle a signé de ce 

uom différentes lettres produites dev nt la Cour; 

« Que lo scandale de cetle conduite et l'abandon du domi-

cile conjugal constituent des injures graves de nature à faire 

prononcer la séparation de corps; 

« Sans qu'il soil besoin de statuer sur les faits articulés ; 

« Infirme en ce que la demande en séparation a éle rejetée ; 

émendant quant à ce, déclare Tabard séparé de corps et de 

biens d'avec sa femme, le jugement au résidu sorlissant ef-
fet, » etc. 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président. 

Audience du 19 décembre. 

DÉL \i. COURTIER MAND\T DE VENDRE. 

MARCHÉ. 

AVIS. 

Lorsqu'un courtier n'a reçu mandat de vendre des marchan-

dises à certaines conditions que jusqu'à une heure déter-

minée, le marché, bien que conclu avant telle heure, est 

nul et non avenu, si avis n'en a élé donné au mandant que 

postérieurement, quând surtout l'acheteur a connu tes clau-

ses du mandat. 

Le Tribunal de commerce de Bordeaux l'avait ainsi dé-
cidé le 13 juillet 1854. 

Sur l'appel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'après avoir, dans sa lettre du 26 juin der-

nier, rappelé au courtier Chassaing les conditions auxquels 

les il consentait à vendre les vingt-six balles anis qui don-

nent lieu au procès, Villeneuve de Bez ajoutait : « Si, à ce-

coud<tions, vous avez preneur, je suis le même jusqu'à l'heu-

re de la Bourse d'aujourd'hui ; ce délai passe, je retire ma 
proposition; » 

« Qu'il résulte clairement de ce langago que ('intimé ne 

voulait pas avoir les mains liées au-delà de l'heure fixée; 

qu'il entendait reprendie, à l'ouverture de la Bourse, la pleine 

liberté de ses déterminations; d'où la conséquence que le 

courtier devait, avant ce moment, ou le mettre directement 

eu contact avec l'acheteur, ou lui présenter un bordereau de 

vente signé de ce dernier, ou, tout au moins, lui donner avis 

de la conclusion du marché; qu'il ne pouvait dépendre de lui 

de prolonger l'incertkude de Villeneuve de Bez, et do l'empê-

cher par là, l'heure de la Bourse arrivée, de disposer libre-

ment de sa marchandise, selon qu'il en avail formellement 
exprimé la volonté; 

« Attendu qu'eu tenant pour vrai ce qu'affirme l'appelant 

que communication lui ayant été donnée par Chassait!" de la 

lettre do Villeneuve de Bez, il accepta, b;eu avant l'heure de 

la bourse, la proposition de vente qui y était contenue, il est 

certain, cala au vu des faits mêmes articulés el offerts eu 

preuve par Rotiee, qu'il n'en tut donné, ni verbalement, ni 

par écrit, avis à Villeneuve de Bez ; que Rohée et Chassa'iug 

ne se rendirent chez lui qu'après la clô.ure de la Bourse et 

que. ne l'ayant pas rencontré, ca n'est en réalité que le len-

demain qu'ils l'avisèrent du marché conclu la veille- que 

dans ces circonstances, Villeneuve de Bez a été parfaitement 

fondé à dire que l'avis était tardif et qu'il considérait le mar-
ché comme non avenu; 

« Attendu que l'appelant se prévaut mal à propos de la 

maxime que le mandataire est l'image du mandant pour en 

tirer cette conclusion que le marche ayant été conclu avant 

a Bourse avec Chajssajng, porteur des propositions de l'appe-

lant, cest comme s'il eût élé conclu avec rappelant lui-
même ; rr 

« Qu'à supposer que le courtier Chassaing, simple inter-

médiaire, chargé par la loi de mettre en rapport le vendeur 

et 1 acheteur, de porter a l'un les propositions de l'autre, de 

constater la vente par un bordereau qui doit être revêtu 'de la 

signature des deux parties, ait pu personnellement engager 

Villeneuve de Bez, il ne l'aurait pu du moins que dans le dé-

lai et sous les conditions déterminées par celui-ci; 

« Que, d'un autre côté, ces condition» ont été parfaitement 
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connues de Rohée, qui a pris communication de la lettre de 

Villeneuve de Bez; qu'il devait veillera leur accomplisse-

ment; qu'ainsi, c'est sa faute, aussi bien que celle de Chas-

saing', si l'intimé, n'ayant pas été prévenu à temps, a dû se 

tenir pour dégagé ; 

« Par ces motifs : 

« La Cour, sans s'arrêter à l'appel interjeté par Rohée du 

jugement rendu par le Tribunal de commerce de Bordeaux, 

le 13 juillet 1854 confirme. » 

(Plaidants, M' 8 de Boissac et Vaucher, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

RÉCIDIVE. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 21 avril. 

DÉLIT DE CHASSE. — DÉLIT DE DROIT COMMUN. — 

L'individu reconnu coupable d'une infraction à la loi 

du 3 mai 1844, sur la chasse, ne peut être condamné aux 

peines de la récidive du droit commun qui fait l 'objet de 

l'art. 58 du Code pénal; son état de récidive, en effet, ne 

peut, aux termes des articles 14 et 15 de la loi du 3 mai 

1844, qui sont particulièrement occupés de la récidive 

spéciale à cetle matière, résulter que d'un autre délit de 

chasse, commis dans les conditions que cette loi édicté, 

et non d'un délit de droit commun. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Désiré-Théodore Le 

rebourg, de l 'arrêt de la Cour impériale de Caen, cham-

bre correctionnelle, du 11 janvier 1855, qui l'a condamné 

pour délit de chasse à 100 fr. d'amende, cinq ans de sur-

veillance, en se fendant sur son état de récidive résultant 

d'une condamnation antérieure pour coups et blessures. 

M. Nouguier, conseiller-rapporteur; M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

M* Huet, avocat. 

DÉLIT D'EXCITATION HABITUELLE A LA DÉBAUCHE. — CARAC 

TÉRES. HUIS-CLOS. — FORME DE L ARRÊT. — ABSENCE 

DU PRÉVENU. 

L'arrêt d'une chambre correclionnelle ordonnant le 

huis-clos o&t suffisamment constaté lorsqu'il se trouve 

inséré dans le corps do l'arrêt définitif signé par tous les 

juges et le greffier; il n'est pas nécessaire qu'il soit dressé 

une minute spéciale et distincte. 

Aucun texte de loi n'oblige les Tribunaux correction-

nels à ne prononcer leurs jugements qu'en présence du 

prévenu ; ce dernier, d'ailleurs, est non-recevable à s'en 

prévaloir devant la Cour de cassation, lorsqu'il est cons 

talé par un procès-verbal régulier dressé par l 'huissier 

commis que le prévenu a refusé de se rendre à l'audien 

ce où le jugement a été rendu, en motivant son refus sur 
son état de maladie. 

L'arrêt qui déclare, en fait, que le prévenu a excité des 

jeunes filles à la débauche, non seulement dans l'intérêt 

de ses passions, mais encore dans l'intérêt de la satisfac 

lion personnelle des passions de ces jeunes filles, et qui 

frappe ce prévenu des peines de l'art. 334 du Code pénal 

pour excitation habituelle à la débauche, fait une saine et 

juste application de cet articte 334 du Code pénal. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Pierre-Léopold 

Lob, contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris, cham-

bre correctionnelle, du 3 février 1855, qui l 'a condamné 

à cinq ans d'emprisonnement pour excitation habituelle à 

la débauche. 

M. Plougouim, conseiller-rapporteur; M. Renault-

d'Ubexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 
M" Lan vin, avocat. 

RÉHABILITATION. — CHAMBRE D'ACCUSATION. — QUESTIONS 

DE DROIT. — POURVOI. — BON -RECEVABILITÉ. 

Les pourvois en cassation ne sont recevables, aux ter-

mes des articles 177 et 408 du Code d'instruction crimi-

nelle
L
 que lorsqu'ils sont formés contre des décisions 

eyant le caractère du dernier ressort ; et on ne saurait, 

d'une manière absolue, reconnaître ce caractère à une dé-

cision de la chambre d'accasaiion rendue en maiière de 

réhabilitation ; cetle décision n'a le caractère que d'un 

avis, alors môme qu'il ne slatuerait pas sur le fjnd de la 

demande eu réhabilitation et qu'il statuet au sur la question 

de savoir si le demandeur se trouve ou non dans un des 

cas d'aptitude déterminés par l'art. 619 du Code d'in-

struction criminelle et la loi du 3 juillet 1852. 

Non- recevabilité du pourvoi formé par Jean-Baptiste 

Rosemont de Beativallon, contre la décision de la cham-

bre d accusation de la Cour impériale de la Guadeloupe, 

du 11 janvier 1855, qui l'a déclaré inapte à demander sa 

réhabilitation, attendu qu'il ne justifie ni de sa libération 

de sa peine, ni d'une lettre de giâce régulière équivalant. 

Al. Plougouim, conseiller -rapporteur; M. Reuault-

d Ubexi, avocat général, conclusions conformes; plaidant, 

M' Erignet, avocat. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. le baron Zangiacomi. 

Audience du 20 avril. 

— CONTRAVENTION A LA LOI DU 22 

VIOLENCES SUR DES ENFANTS. — AF-

AI'PEL. TRIBUNAL DE POLICE. — 

MINÉE. 

CONDAMNATION INDÉTER-

Est non recevable l'appel d'un jugement du Tribunal de 

police qui condamne un prévenu pour- embaras de la 

voie publique, à 1 fr. d'amende et à l'enlèvement des 

matériaux déposés sur celte voie ; celte condamnation à 

l'enlèvement des matériaux ne peut, en effet, êlre consi-

dérée comme une reslitution ou autre réparation civile 

excédatii la somme de 5 fr., et, dès lors, comme étant 

une condamnation indéterminée, ainsi que l'exige l'article 

172 du Code d'instruction criminelle. 

Rejet du pourvoi en cassaiiou formé par les sieurs 

Armand-Adolphe et Pierre-François Lévesque, contre le 

jugement du Tribunal correctionnel de Saint-Quentin, du 

7 décembre 1854, qui a déclaré non recevable l'appel in-

terjeté par eux du jugement du Tribunal de police de Bo-

hain. 

M. Moreau, conseiller rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" Le-

bon, avocat. 

ABUS DE CONFIANCE. — AVOUÉ. — TRANSACTION. — REMISE 

D'ARGENT. — MANDATAIRE. 

L'avoué qui, par suite d'une transaction intervenue en-

tie sa partie et son adversaire, a accepté la mission de 

remettre à son client la somme qu'il a reçue à cet effet, 

est bien réellement mandataire de celui qui lui a remis la 

somme convenue par la transaction, quoiqu'il n'ait pas 

occupé pour lui, et le refus qu'il fuit de restituer la som-

me constitue le délit d'abus de confiance prévu et puni 

par l'article 408 du Code pénal. 

Ri jet du pourvoi formé par Edouard- Lucien Lelulle, 

contre le jugement du Tribunal correctionnel supérieur 

d'Alençon, du 28 février 1855, qui l'a condamné à 25 fr. 

d'amende pour abus de coi fiance au préjudice du sieur 

Charrier, partie civile. 

M. Isauibcrt, conseiller rapporteur; M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes ; plaidants, 

M" Saint-Mato et Hardouin, avocats. 

COUPS ET BLESSURES 

FÉVRIER 1851. — 

FAIRE TEINERT. 

Pendant que l 'affaire de Célestine Doudet est soumise à 

'examen de la Cour, une autre affaire de même nature a 

été appelée devant cette juridiction. Celle-ci renferme des 

faits d'un caractère au moins aussi grave ; et, si elle n'a 

pas ému l 'opinion publique aus«i vivement que la pour-

suite exercée contre l'institutrice des enfants du docteur 

Marsden, cela ne peut s'expliquer que par la différence 

des positions que les prévenus occupaient dans la société. 

Rien n'est plus pénible que ce tableau des violences aux-

quelles étaient livrés* les enfants confiés au sieur Teinert. 

Ces pauvres enfants, sans appui, sans famille, sans for-

tune, étaient confiés, par l'administration des hospices, au 

prévenu, chargé par elle de faire leur avenir en les éle-

vant dans des principes religieux et en leur apprenant un 

état; il manquait à tous ses devoirs. Non seulement il ne 

leur donnaitjaucune instruction; mais, obéissant à un inté-

rêt sordide, il les écrasait d'un travail excessif. Lo jour, il 

fallait travailler ; la nuit, il fallait travailler encore. Et si 

les forces faiblissaient à un pareil labeur, des violences, 

des traitements inouis venaient ranimer des forces épui-

sées. La conscience se révolte à de semblables révélations, 

et c'est avec un sentiment profondément pénible que la 

lecture du rapport de l'instruction a été écoutée par les 

personnes qui assistaient à l 'audience. 

Jean-Frédéric Teinert est fabricant de fleurs artificiel-

les. Son atelier est situé route d'Ivry, et occupe une petite 

maison. Pour avoir des ouvriers à de meilleures condi-

tions, il s'est adressé, il y a quelque temps, à l'hospice 

deClermonl-Ferrand. L'administration, qui veille à l'ave-

nir des enfants pauvres qu'elle élève, et qui cherche tous 

les moyens de leur apprendre un métier, crut devoir con-

fier quinze jeunes garçons et cinq jeunes filles au sieur 

Teinert. 

Quelques mois après l 'installation de ces enfants dans 

la demeure de Teinert, de sourdes rumeurs circulaient 

dans la commune. On parlait de tortures infligées aux en-

fants, de supplices affreux, de traitements cruels. L'au-

torité locale fut émue, et une instruction commença. On 

entendit tous les enfants confiés par l'hospice de Clermont 
à Teinert. 

La justice découvrit alors un de ces drames intérieurs 

que notre civilisation, l'adoucissement des mœurs, sem-

blent rendre impossibles. Les enfants étaient éveillés à 

six heures du matin; le travail commençait à cette heure 

et continuait presque sans interruption jusqu'à minuit. Si 

Teinert avait de nombreuses commandes, le travail ne 

s 'arrêtait pas, la nuit même y était consacrée. Il n'y avait 

aucune trêve, aucun repos, pas même le dimanche; à ces 

pauvres enfants, jamais un jour de fête. Deux fois seule-

ment dans l'année on les faisait sortir. 

Si une plainte échappait aux victimes, si un enfant es-

sayait de résister,Teinert s'armait d'une cravache en caout-

chouc oud'un sabot pour frapper le rebelle; si l 'enfant résis-

tait encore jTeinert prenait une corde garnie à son extrémité 

d'un gros nœud, et le fustigeait. Mais, ce qui dépasse l 'i-

magination, et ce qui soulève l 'indignation, c'est le sup-

plice long et atroce infligé au petit Roche. Cet enfant a été 

enchaîné par Teinert pendant onze semaines, couchant sur 

un ht de sangle, sans matelas, et avec une seule couver-

turc pour se garantir des rigueurs de l'hiver. 

L'intelligence de ces enfants n'était-pas même soignée; 

bien que plusieurs aient dépassé l 'âge où il est d'usage eW~-| 
faire faire aux enfants leur première communion, aucune 

instruction religieuse ne leur était donnée. 

La lecture des dépositions faites par les enfants est na-

vrante. On voit défiler l'une après l'autre les victimes de 

Teinert, racontant chacune les tortures qu'elles enduraient 

et les traitements auxquels elles assistaient. Pauvres en-

fants, dont la douleur était muette et les souffrances sans 

écho ! Le jour où la justice a pénétré chez Teinert ne pou-

vait tarder davantage; les forces des enfants étaient épui-

sées. L'une d'elles, la jeune^Benoh est morte à l'hôpital ; 

mais Teinert soutient qu'elle était morte de la poitrine. Il 

présente à cet égard un certificat de son médecin. 

Le commissaire de police trouva dans le domicile de 

Teinert une chaîne garnie d'un cadenas, et une forte cra-

vache. La corde seule, parmi ces instruments de tortures, 

avait disparu. La femme Teinert prétendit qu'elle était 

égarée : elle avoua qu'ede s'en servait pour corriger les 

entants, 

Tduiert, traduit devant le Tribunal correctionnel, a 

invoqué le témoignage de deux domestiques et celui de 

son médecin. La déclaration de ce dernier paraît singu-

lière si on en rapproche tous les témoignages des enfants. 

Le médecin décerne aux époux Teinert les louanges les 

plus flatteuses ; jamais enfants n'ont été mieux soignés. 

Teinert s'acquittait de ses devoirs à leur égard avec une 

bonté et un zèle digues d'éloges. 

Un fait a été pourtant constaté, c'est que la nourriture 

des enfants était très convenable. Le ministère public n'a 

pas pensé que cette circonstance pût êlre invoquée à la 

décharge du prévenu.Obéissant à une odieuse cupidité, ce 

que demandait Teinert aux enfanis, c'était leur travail ; il 

fallait leur donner la force de résister à ce travail ex-
cessif. 

Teinert a été condamné, le 2 mars, par le Tribunal 

correctionnel, à quinze mois d'emprisonnement et 200 fr. 

d'amende, pour coups el blessures et contraventions à la 

loi du 22 février 1851 sur l'apprentissage. 

Appel a été interjeté par lui de celte décision. 

M. le conseiller d'Herbelot présente le rapport. 

Après la lecture du rapport, M. le président interroge 
le prévenu. 

M. le président : Vous venez d'entendre la lecture du 

rapport de votre affaire. Il en résulte que vous avez con-

trevenu à la loi de 1851 sur le travail des enfants, ei que 

vous leur avez demandé plus qu'ils ne pouvaient faire. 

Mais, ce qui est plus grave, la justice vous demande 

compte des actes de violences auxquels vous vous livriez. 

Vous les enchaîniez, ces pauvres enfanis, vous les frap-

piez ! Peut-être même avez-vous causé la mort de l'un 

d'eux. 

Le prévenu .- Je conviens, j'ai contrevenu à la loi sur le 

travail. Je les faisais travailler une heure de trop, je l'a-

voue; mais je ne connaissais pas la loi. 

D. Vous deviez la connaître. — R. Quant aux blessu-

res, je suis innocent. 

D. Vous avez enchaîné un malheureux enfant pendant 

onze senaines. Vous le teniez enchaîné jour et nuit sur 

un lit de sangle, sans matelas, avec une seule couvertu-

re. — R. J'ai des preuves que cela n'est pas vrai. D'ail-

leurs ce n'est pas pendant onze semaines que je lui ni mis 

des chaînes, c'est seulement trois ou quatre fois. 

D. Enfin vous avez avoué que vous l'aviez enchaîné. 

— R, Si ces enfauts avaient élé les miens, j'en aurais fait 

autant. 

D. Ce sentiment vous fait sans doute beaucoup d'hon-

neur... — R. Le petit Roche était un vagabond. Je vou-

lais l'empêcher d'être pris comme vagabond et envoyé à 

la Préfecture. 

D. Alors c'est dans son propre intérêt que vous 

enchaîniez cet enfant? — R, Oui, monsieur le président. 

M. le président : C'est assez. Nous allons entendre 

votre défenseur. 

Pendint son interrogatoire, le prévenu n 'a pas mani-

festé la moindre émotion, répondant aux questions de 

M. le président avec un air dégagé et ne paraissant nul-

lement comprendre l'importance des faits qui lui sont re-

prochés. 

M" de Maneville a présenté la défense. Le défenseur 

reconnaît que les faits, s'ils étaient exacts, auraient avec 

raison attiré sur son client les sévérités du Tribunal. Mais 

il croit qu'obéissant à une impression trop vive, on a 

exagéré et dénaturé les traitements que Teinert exer-

çait sur les enfants. 11 invoque des témoignages d'estime 

que le prévenu a su mériter de personnes honorables et 

cherche à repousser la prévention. 

M. l'avocat-général a soutenu avec vigueur la préven-

tion. Rien ne peut justifier le prévenu; toutes les cir-

constances du procès l'accablent. Il a manqué aux devoirs 

que la confiance de l'administration de l'hospice lui avait 

imposés, et il a été le bourreau des innocentes créatures 

dont il aurait dû être le père. Le ministère public relève 

le mot odieux échappé au prévenu dans l'instruction : 

« Je me suis trompé, j'étais en pérte ! » C'était la plus 

honteuse cupidité qui dirigeait sa conduite. L'attitude du 

prévenu à l'audience n'est pas, d'ailleurs, de nature à di-

minuer les sévérités de la justice à son égard; la peine 

prononcée contre lui n'est pas même suffisante. 

La Cour a maintenu la sentence des premiers juges. 
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COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Gaiette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le baron Chemineau. 

Audience du 25 janvier. 

COUPS ET BLESSURES AYANT CAUSÉ LA MORT SANS INTENTION 

DE LA DONNER. 

Un jeune homme de bonne famille, le sieur Jubien, se 

présente devant le jury sous le poids d'une accusation 

grave. Dans la scène que va reproduire l'acte d'accusa-

tion, il y a eu mort d'homme. Toutefois, il est difficile de 

se défendre d'un sentiment de pitié. On annonce que la 

jeune épouse de l'accusé, prise d'un affreux chagrin après 

l'emprisonnement de son mari, a succombé prématuré 

ment en laissant après elle deux pauvres orphelins, dont 

l'aîné a six ans. A peine l'accusé est- il assis sur le banc 

des accusés qu'il fond en larmes. 

Dans le cours des débats, M. le président lui fait re-

marquer que ces larmes fussent venues plus à propos à 

l'heure de son crime. Les témoins ont en effet raconté 

qu'après avoir frappé son adversaire, il l'avait foulé sous 

ses pieds alors qu'il gisait à terre et qu'il n'avait manifesté 

ni émotion ni repentir. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui est 

ainsi conçu : 

« Le mercredi 15 novembre dernier, Jubien se trou-

vait dans le cabaret du sieur Ménard, à Nieul-sur-l'Autise, 

en compagnie des nommés Michel^ Audonnet et Morin. 

Depuis dix heures du matin juïqïïVdeux heures du soir, 

ces individus, en compagnie du cabaretier Ménard, con-

sommèrent dix-sept bouteilles de vin, du café et un brûlot 

d'eau-de-vie. Vers deux heures, Jubien proposa une 

partie de quadrette, jeu usité dans la campagne et que 

l'on joue deux à deux, chacun ayant un partenaire. Après 

la première manche, Michel, partenaire de Morin, déclara 

qu'il ne voulait plus jouer, et il fut décidé que les parte-

naires des deux côlés se retirant, Morin et Jubien conti 

nueraient seuls la partie en jouant deux jeux à la fois. 

« Au moment où Audonnet, partenaire de Jubien, lui 

présenlait son jeu pour lui faire choisir sa carte, Jubien, 

qui depuis longtemps est connu pour tricher au jeu, con-

serva dans sa main une carte. Son mouvement fut remar-

qué par Morin qui s'écria aussitôt : « Nous sommes tous 

camarades, et tu n'as pas de honte de tromper ! Il n'y a 

qu'un homme comme toi pour agir ainsi. » A ces mots, 

Jubien, furieux, se leva de sa place, et, tournant le coin 

de la lable qui le séparait de Morin, chercha à s'élancer 

sur lui pour le frapper. Morin, sans se lever de sa place, 

ainsi que l'attestent les témoins, se borna à saisir son 

gresseur au collet pour éviter ses coups 

« Sur l'intervention d'Audonnet et de Michel, Julien se 

retira un peu et alla s'adosser à un buffet, continuant à 

menacer de ià Morin qui était toujours assis à sa place; il 

essayait même de le frapper, et le témoin Michel, qui était 

resté entre les deux adversaires, reçut au milieu de la fi 

gure un coup dont il ne put désigner l'auteur, mais quo 

toutes les probabilités doivent faire attribuer à Julien, el 

qui fut si violent que Michel fut obligé de se cacher la fi 

gure dans les mains et de s'accouder à la table. A ce mo 

ment même, et sans que personne tût eu le temps de s'y 

opposer, Julien, saisissant une bouteille placée sur le buf-

fet, en donna un si terrible coup sur la tête de Morin qne 

ce malheureux tomba à la renverse, les bras étendus et 

sans pousser un cri, aux pieds de son meurtrier. Celui-ci, 

rendu plus furieux encore par le mal qu'il venait de faire, 

se met à piétiner sur le visage et le corps du malheureux 

Morin, après quoi il s'enfuit, laissant sa casquette et em-

portant la bouteille, instrument du crime. 

« Relevé par les assistants, Morin put, au bout d'un 

quart-d'heure, trouver assez de force pour monter sur son 

mulet et se rendre chez lui. H s'alila, perdit connaissance, 

et le médecin qui fut appelé le trouva dans un état qui 

n'était déjà plus la vie, et qu'une prompte mort vint ter-

miner. Le lendemain matin il y avait des désordres si 

graves et sonélatétait si désespéré, que le médecin ne crut 

même pas devoir tenter une médication dès lors inutile ; 

la vie organique seule subsistait encore; la vie animale 
étaii déjà éteinte. 

« L'autopsie a révélé, outre les traces de violence exer-

cées après le premier coup porté, un épanchement causé 

par le choc de la bouteille sur les parois du crâne, et dont 

le contre-coup a produit dans la substance cérébrale et 

dans les metribranes une véritable destruction. Si la mort 

n'a pas été instantanée, l'effet mortel a été foudroyant, 

d'autant plus que la boîte du ciâue a résisté et que toute 

la violence de la commotion s'est portée sur les organes 

intérieurs de la tête. Nul doule donc que la mort n'ait été 
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•sources signalent unanimement Jubien comme un homme 

violent, querelleur, tromo^nt au jeu et d'une moralité dé-

plorable. Le caractère et les circonstances de l'informa-

tion s'accordent à démontrer que tous les torts ont élé de 

son côté dans la scène qui a précédé le crime. 

«Les mêmes éléments donnent au contraire la preuve que 

sa malheureuse victime, le sieur Morin, jouissait d'une 

excellente réputation, et qu'il faisait à ses habitudes d'or-

dre, en se laissant entraîner à l'orgie du 15 novembre, 

une dérogation que l'accusé lui a fait expier cruelle-
ment. » 

L'accusation a £lé soutenue avec talent par M. Ginot, 
procureur impérial. 

La défense a été présentée avec netteté et chaleur par 
M° Gourdin. 

M. le président a résumé les débats avec une distinc-
tion parfaite. 

Jubien a été condamné à six années de réclusion. 

Lors de la dernière apparition du choléra à Paris la 

pauvres malades, les orphelins et les indigents du dou. 

zième arrondissement reçurent les soins les plus dévoua 

et les secours les plus intelligents des sœurs de « 

maison de charité située rue de l'Epée-de-Bois. Sur « 

rapport qui en fut adressé au gouvernement par les ai^ 

torités municipales, la sœur Rosalie, directrice de c ' 

maison succursale, reçut la décoration de la Légion. 

d'Honneur. Une jeune artiste distinguée, dont les œuu« 

ont déjà figuré plusieurs fois à l'exposition de peinture 

et lui ont mérité une médaille d'or, M 1U Amanda Fougère, 

sollicita et obtint la permission de reproduire gratuite! 

ment, dans un tableau de grandeur naturelle, les traits dt 

la sœur Rosalie portant la croix de la Légion-d'Hoùni 

Cette peinture, qui a paru assez remarquable a. 

6œurs de la rue de l'Epée-de-Bois, pour leur en faire : 

mander une copie à Mll° Amanda Fougère, qui l'exécM 

et reçut en échange un cadeau de 200 fr., fui placée dut 

la modeste succursale de la rue de l'Epée-de-Bois. 

Plus tard, l'artiste demanda le portrait de la sœur R 

salie pour y faire quelques retouches et le vernir. Pua, 

voyant l'exposition universelle prochaine, M"' km II 

Fougère envoya son œuvre au jury, qui l'admit. Util 

restait à obtenir le consentement de la modeste religieuse 

et des sœurs propriétaires, et ce consentement fut refuéi 

Comme le tableau ne revenait pas à la place qu'il ornait 

si bien, les sœurs ont perdu patience, et l'une d'elles, li 

sœur Mélanie, a l'ait.assigner en référé M"' Arnaud» 1 

gère. 

M* Prévôt, avoué de la demanderesse, a sollicité me 

ordonnance l'autorisant à retirer immédiatement dr> 

mains du jury d'admiss on, ou de la commission un wr-

selle, le tableau représentant la sœur Rosalie, pour le li -

re réintégrer dans la maison de la rue de l'Epée-de-

Bois. 

M* Ch. Desétangs a soutenu les droits de l'artiste, qai 

espérait, à juste titre, voir figurer son portrait parmi la 

ouvrages les plus remarqués du salon, et il- a offert de ne 

pas indiquer sur le livret le nom de la religieuse exposée. 

Ces raisons n'ont pu prévaloir, et M. le président de 

Belleyme a rendu une ordonnance exécutoire sur minute, 

et ponant qu'attendu que la peinture est la propriété de» 

sœurs, qu'elle leur a été livrée; qu'on ne peut '
ei
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sans leur consentement ; en conséquence, il a ordocae 

que, sur le vu de l'ordonnance, le tableau serait retfw 
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,8,» — Le sieur Madelin, charbonnier, rue de Nauierre> 
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saiion, ks deux frères Birmann sourient. 

^ cette a ^ ^ président, Michel déclare ceci : 
:
 ^"h lit pavard, il foulait bas bayer, el il pavardait 

■ alors mon frère Antoine l'a étendu sur une ta-
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,.i)l qu'il allait l'étrancler, mais pour rire; le 

rd a eu heur, il a bayé, et nous avons bartis, 
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" ' témoignage ne venant démentir les déclarations 

' "! ' prévenus, h; fait seul d'une légère violence est 

'^"tébat elle Tribunal les a condamnés chacun à 
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l pas permis de s'apitoyer un peu sur son malheu-

'
1
 Telle est la situation de Bodomont, superbe 

^chasse; dressé à lever des perdreaux ou à courir 

il eût pu devenir l'orgueil de sa race; cor-

nai- 'la mauvaise éducation que lui a donnée Sau-

wn maitre, il est devenu un vaurien, un chenapan, 

«leur ; sa fin a couronné sa vie de rapines et de sous-

.eux sort 

chien 
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liions, 'et il a expiré sous le bâton. 

[ ••■ châtiment a atteint aussi le maître; le voilà devant 

ice correctionnelle sous prévention de vol ; en réa-

il n'est que le complice de Rodomont, mais celui-ci, 

. vivant, ne serail pas justiciable des Tribunaux. 

Voici les faits : depuis quelque temps, de nombreuses 

, . raclions étaient commises ch> z les bouchers, char-

niieie, rôtisseurs et autres marchands de nourriture ; 

m uns, on volait des gigots; aux autres, des saucissons; 

i rousseurs, des oies, des dindons et autres volailles 

les; quelque surveillance qu'on exerçât, les vols se 

■liaulient. 

i ■ ne calamité qui frappait ainsi les débitants de comes-

■-....■s, c'était Rodomont, Rodomont dressé par son maî-

nux actes coupables que nous venons de rapporter. 

Ordinairement le maître nourrit son chien, ici, au re-

le chien eût peut-être passé sa vie à nourrir son 

titre si celui-ci n'eût pas employé le jeûne comme sys-

M d'éducation de l'animal ; en effet, Rodomont affamé 

me de bien meilleures conditions pour aller à la 

.-.Tasseaux comestibles que s'il eûi eu l'estomac plein, et 

■ .ri .'Ui dans de bien meilleures conditions pour manger 

«chasse, ce qu'il fît plusieurs fois; de là une grêle de 

ipi à Rodomont, dont les vols éveillèrent l'attentiou 

des voisins. 
1
 H entre eux, passant devant le porte du logement 

wpé par Saunier, au moment où celui-ci administrait 

rection à Rodomont; s'arrêta et entendit ce qui 

Jjj : «Ah! brigand, ah! savoyard, je passerai mon 

«| s a le dresser, à t'inslruire et tu me rapportes des 

s a moitié mangés, tiens!» et là dessus, un coup 

M : « Ah ! je mangerai les restes de monsieur, 

■te . » et là dessus, un antre coup de pied. 

I* voisin raconta cette scène singulière au portier : 

' hais, liens, liens, dit ceiui-ci, qui depuis quinze jours 

«tendait parler des vols de comestibles commis anus le 

- ter, et, saisissant cetie oesasion de se venger de 

unierqui ne paie jamais l'amende quand il rentre après 
nu 't, tlalla avenir les marchands victimes de soustrae-

lOOS. 

&ox-ci se tinrent sur leurs gardes, et l'un d'eux (un 

'
 ct

>er) ue tarda pas à surprendre notre Cartouche à 

V» re pattes, enlevant un gigot et s--} sauvant, la queue 

'
 t0fl|

pelte, comme un chien qui n'a rien sur la cons-

, 'Ce; le bouclier furieux saisit un bâton, poursuit lo vo-

^«'1 assomme. 

IJlje
^

oura
 bui, Saunier soutient qu'il n'a pas dressé son 

' alQsl qu'on le prétend ; c'était pour son propre 

^PMu-ii,
qiie

 l'animal volait. 

^
 s

i en présence de la déclaration formelle du témoin 

vj, j™""
8 8 V

°DS parlé plus haut, jointe à l'impossibilité 

. -j ^"-"Vele prévenu d'établir ses moyens d'existence, 

°al a condamné celui-ci à deux mois de prison. 

ceij '
eu v

°us garde d'une mouche dans l'œil, comme 

arrivé à Tunoil! Qui pourrait croire qu'un si petit 

animal puisse occasionner tant de désastres? 

« Hélas! messieurs, dit Tunoil en s'adressant au Tri-

bunal correctionnel, devant lequel il comparaît sous pré-

vention de voies de fait , je conviens de tout, mais je n'a-

vais pas mon bon sens, satanée mouche!... » 

M. le président : On n'a jamais rien vu de pareil ; 

comment vous vous placez dans le milieu d'une rue, el 

vous lancez des coups de pieds à droite* à gauche, en 

avant, en arrière, à tous les gens qui passent, sans motif, 

sans leur dire un mol! 

Tunoil : Est-ce que je savais ce que je faisais, M. le 

président?... Vous ne savez pas ce que c'est que d'avoir 

une mouche dans l'œil? Ça m'avait rendu fou. 

M. le président : Les agents, les témoins que nous ve-

nons d'entendre déclarent que vous étiez ivre. 

Tunoil : On pouvait s'y méprendre, j'excuse leur er-

reur; mais la vérité, c'était tout simplement une mouche 

dans l'œil, que j'en étais arrivé à une exaspération dont 

vous n'avez pas l'idée... 

M. le président : Si, si, nous en avons parfaitement 

l'idée. 

Tunoil : M'sieu, je suis connu pour un homme très 

calme et des plus sociables, il y a mon charcutier que 

j'ai fait venir, si vous désirez qu'il vous donne de3 ren-

seignements sur ma probité... 

M. le président : Oh ! c'est parfaitement inutile. 

Tunoil : J 'ai mis dessus. . (sus mon œil) les choses les 

plus violentes pour retirer la mouche; d'abord, depuis la 

veille je me faisais souffler dedans par tout le monde ; im-

possible de la faire sortir, on m'y a passé une bague, ma 

portière m'avait dit de me frotter l'autre œil, que ça fe-

rait sorlir la mouche; je me suis frotté l'autre œil pen-

dant deux heures, si bien qu'au bout de ce temps-là, la 

mouche n'était pas sortie et j'avais mal aux deux yeux. 

Vlà qu'on me dit de mettre une mouche derrière l'oreille, 

une mouche !.. j'en avais déjà une dans l'œil ! 

M. le président : Enfin tout cela est inutile, et surtout 

parfaitement faux, vous étiez ivre et vous frappiez tous 

les passants, voilà le fait pur et simple. 

Tunoil : Pur effet de la mouche dans l'œil; enfin, mon-

sieur, on a vu... 

M. le président : Taisez-vous, en voilà assez. 

Tunoil : Je demande à dire un dernier mot qui va éclai-

rer le Tribunal. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est? 

Tunoil : Une comparaison... lumineuse : on a des 

exemples de chiens devenus enragés, par suite d'une cas-

serolle que des polissons leur-z-avaient attachée à la 

queue... 

Le Tribunal délibère sans écouter Tunoil. 

Tunoil : Vlà exactement ce qui m'est arrivé, la mou-

che dans l'œil m'a fait l'effet d'une casserolle attachée à 

la queue d'un chien, c'est limpide, c'est limpide... 

Tunoil est condamné à quinze jours de prison et 50 fr. 

d'amende. 

— Hier, après midi, un jeune garçon de dix-sept ans, 

nommé Janet, apprenti charron, s'amusait à faire baigner 

un chien dans le canal Saint-Martin entre les ponts du 

Chemin-vert et Saint-Sébastien, el, pour mieux voir l'ani-

mal, il s'était avancé contre l'arête à niveau du sol, lors-

que, faisant un faux pas, il tomba dans le canal, où il dispa-

rut immédiatement au fond de l'eau. L'éclusier de la Bas-

tille, le sieur Tinton, qui se trouvait non loin de là, ayant 

été prévenu de l'accident, vint en toute hâte, se précipita 

dans l'eau, et, après avoir plongé à diverses reprises, il 

parvint à découvrir le jeune homme et à le remonter sur 

la berge; mais, malgré le peu de temps qui s'était écoulé 

depuis sa chute, environ dix minutes, il était déjà complè-

tement privé de sentiment. On s'est empressé de le porter 

dans une pharmacie voisine où de prompts secours lui 

ont été prodigués; malheureusement l'asphyxie était com-

plète et il fut impossible de le rappeler à la vie. 

DÉPARTEMENTS. 

EURE (Evreux). — Le Tribunal correctionnel a terminé 

sur les débats de l'atîaire Langlois du Roulle. (V. la Ga-

zette des Tribunaux d'hier). 

Langlois du Roulle a été condamné à deux années 

cl'emprisor.ucrrieut. 

— EURE-ET-LOIR (Chartres).— Depuis plusieurs années, 

le pays d Aunay-sous-Auneau et les contrées environnan-

tes étaient dévastées par une bande de braconniers qui 

tendaient effrontément la nuit leurs filets au milieu des 

champs, barrant les chemins, interceptant les passages, 

el menaçant de coups de fusil les indiscrets qui venaient 

les troubler dans leurs opérations. Il y a deux ans, les 

perquisitions ordonnées dans la commune d'Aunay man-

quèrent leur effet. Les braconniers prévenus à temps pu-

rent faire disparaître leurs filets ! Mais une nouvelle per-

quisition, pratiquée à la fin de février, et qui cette fois 

amena la saisie d'un immense filet dit pantière, a expliqué 

comment il se fait que les recherches précédentes fussent 

restées sans résultat. Les gendarmes, en 1852, s'étaient 

rendus chez l'adjoint au maire de la commune, le nommé 

Louis Darien, pour qu'il les assislàt dans leurs perquisi-

tions. Or celui-ci avait trouvé moyen de les retenir chez 

lui quelques instants, et il avait fait donner l'éveil, pen-

dant ce temps, à l'an des braconniers. Cette fois, le même 

moyen n'a pu être employé. Louis Darien avait la pantière 

chez lui, et les agents avaient reçu les ordres les plus ex-

près de pratiquer la perquisition à son domicile. La pan-

tière en question fut donc saisie : elle se composait de 
deux pièces et n'avait pas moins de 187 mètres de lon-

gueur ; on la trouva dans le bas d'une armoire enveloppée 

dans des serviettes blanches comme un objet précieux ! 

Troublé de cetle découverte, Louis Darien avoua que 

la pantière appartenait à une société de braconniers dont 

il était membre. Il nomma son fils, puis un de ses pa-

rents, Jacques Darien, puis Remy Nourry et Vincent Cui-

tract. Ceux-ci n'osèrent pas contredire la déclaration de 

leur chef; cependant ils prétendirent tous ne s 'êlre pas 

servis de la pantière depuis deux années. Us reconnais-

saient qu'antérieurement ils avaient maintes fois ensem-

ble chassé à l'aide de la pantière; les territoires d'Aunay, 

d'Orsonville, de Chenevels, etc., avaient été le théâtre de 

leurs exploits. Leurs aveux sur ce point ne pouvaient être 

dangereux pour eux, puisqu'ils se sentaient protégés par 

la prescription, qui n'est que de trois mois en matière de 

délit de chasse. Us prétendaient, en outre, du moins qua-

tre d 'entre eux, que Louis Darien seul était coupable du 
fait de détention et pouvait être seul poursuivi à raison 

de ce fait. 

Le jugement, rendu, le 18 de ce mois, par le Tribunal 

de Charlres, présidé par M. Bellier de la Chavignerie, a 

condamné, sur les conclusions conformes de M. le sub-

stitut Gérin, les cinq braconniers dans les proportions sui-

vantes : Louis Darien et Vincent Cuitract chacun à deux 

mois de prison et 200 Fr. d'amende, et les trois autres en 

six semaines de prison et 50 fr. d'amende. 

Le jugement a établi que les prévenus avaient chassé à 

la pantière, la nuit et sans armes, depuis moins de trois 

mois, et qu'en outre Louis Darien, ayant été désigné par 

le choix des quatre autres pour être le dépositaire de la 

pantière, ceux-ci étaient complices de la détention de la 

pantière. C'est la première fois que la question de compli-

cité d'un fait de détention se présente en matière de chas-

se. Cette dernière décision est importante quand il s'agit 

de détention do filets prohibés, car presque toujours les 

grands filets de braconnage, détenus par un seul individu, 

appartiennent à plusieurs autres. 

— 11 a été jugé à la même audience par le même Tri-

bunal, une autre affaire de vol commis dans des circons-

tances assez singulières. 

Un îermier des environs de Chartres avait cru remar-

quer que depuis deux mois les provisions de sa cave di-

minuaient sensiblement, fromages, petit-salé, vin au ton-

neau, vin bouché, eau-de-vie... Il examina avec soin et 
crut reconnaître que l'on s'introduisait dans sa cave par 

un soupirail très étroit donnant sur les champs. Il installa 

alors pendant l'une de3 nuits du mois de mars un de ses 
domestiques dans la cave avec une chandelle à côté de 

lui placée sous un boisseau. Il y avait à peine une heure 

que le domestique avait commencé sa l'action, lorsqu'il 

entendit des gens qui parlaient bas au-dessus de la cave, 

bientôt il entrevit que quelqu 'un se glissait par le soupi-

rail, puis marchait à tâtons de son côté. Aussitôt il leva le 
boisseau, la lumière se fit, et il se trouva en présence 

d 'un jeune enfant blond âgé de dix ans à peine qui parut 

à cette surprise plus mort que vif. La personne placée à 

l 'extérieur s 'enfuit précipitamment. On mena l'enfant 

dans une des chambres de la ferme, on lui adressa des 

questions, mais le malheureux, transi autant de froid que 

de peur, fut longtemps sans rien répondre. 

On le prit alors par la douceur, on alluma un grand feu 

pour le réchauffer, on lui douna du café et du sucre... La 

langue de l 'enfant ne tarda pas à se délier, et il ne fit au-

cune difficulté de convenir qu'il demeurait dans le voisina-

ge, et que c'était son père, un nommé Victor Vedie, dit 

Vid^Gousset, ancien repris de justice, qui l'accompa-

gnait pour voler dans la cave. Il avoua qu'ils étaient ve-

nus quatre fois dans celte cave, et qu'il attachait à une 

corde les objets que son père remontait par le soupirail. 

Un sieur Blondeau, ouvrier de la ferme, beau-frère de 

Vedie, avait donné à celui-ci les instructions pour com-

mettre ces vols, et il partageait avec lui les objets volés. 

La femme- Vedie et la femme Blondeau avaient aussi con-

naissance des vols, et elles provoquaient leurs maris à y 

prendre part. 

Le jugement, qui a condamné cette famille de voleurs, 

a prononcé contre Vedie père la peine de trois ans de pri-

son, contre la femme Vedie quinze mois, contre Blondeau 

treize mois, et contre la femme Blondeau trois mois de la 

même peine. L'enfant, ayant agi sans discernement, sera 

renfermé jusqu'à vingt ans dans une maison de correction. 

SEINE-INFÉRIEURE (le Havre).— Une tentative de suicide 

assez singulière a mis hier en émoi les personnes qui se 

promenaient, dans l'après-midi, sur la jetée nord. 

Un jeune homme, vêtu avec une certaine élégance, s'ap-

proche du parapet, du côlé de l'avant-port, en face du 

poste, jette un coup-d'œil autour de lui pour s'assurer 

que personne n'est à ses côtés, prend son chapeau,, le 

jette à l'eau, fait un mouvement comme pour s'élancer 

aussu niais il se ravise, descend l'escalier, et, arrivé aux 

dernières marches, se jette à l'eau la tête la première. 

Heureusement des marins du steamer le Courrier, qui 

étaient occupés sur la jetée à élonger un grelin neuf, n 'a-

vaient perdu aucun de ses mouvements. Us s 'imaginaient 

d'abord avoir devant les yeux un original, comme il s'en 

trouve quelquefois, se livrant à des excentricités; mais, 

voyant que la scène tournait au dramatique, ils accou-

raient déjà au secours de ce jeune homme, lorsqu'un petit 

sloop, qui sortait du port au même moment, vint rendre 

leur dévoûment inutile. A l'aide de l'embarcation, le jeune 

homme fat retiré presque immédiatement de l'eau, et une 

pirogue de la place, qui rentrait dans le port, le reçut à 

bord et le débarqua au poste de la Jetée, où les premiers 

soins lui furent administrés par le docteur Maire. Quel-

ques heures plus tard, il était reconduit à son domicile 

dans un état qui n'inspirait plus d'inquiétudes. 

Ce jeune homme, employé dans une maison de com-

merce du Havre, appartient à une honorable famille, et la 

cause de son suicide provient, assure-t-on, d'un état de 

surexcitation nerveuse, produit par l'abus de lectures 

choisies sans discernement. 

CHEMIN DE FER DE VERSAILLES. 

Sports de Longchamp. — Aujourd'hui dimanche, 22 

avril, à trois heures, grands steeple-chases et course de 

haies à Longchamp. — Station de Suresnes. 

■tarie de Paris du 21 Avril 1855. 

a m.~*m ( Au «onsuianH, D" c. 70 10.— Hausse « 20 e. 

" I Fiaoouraot — 70 25.— Hausse « 20 c. 

M m tm 1 Au «omptant, D" c. 

* ' 1 Finaouraot, — 

94 20.— Hausse « 20 c. 

94 50.— Hausse « 25 c. 

AU COMPTANT. 

3 0,0 j. 22 juin 70 20 

3 OiO (Emprunt) | 

— Ditol&55... 71 40 j 
l 0|0 j. 22 sept 

4 11.2 0(0 j. 22 mars. 

4 li2 OiO de 1852.. 94 20 

4 1(2 OpO (Emprunt). 

— Dito 1855... 95 — | 

Aet. de la Banque. . . 2998 75 

Crédit foncier. ... ... 540 — 

Sociétégén.mobU... 805 — 

Comptoir national.. 610 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. 108 — 

Emp. Piém. 1850. . 

— Oblig. 1833... 53 — 

Rome ,5 0t0 84 — 

Turquie (emp. 1854) — — 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville... — 

Emp. 25 millions... 

Emp. 50 millions.. . 

Rente de la Ville. . . 

Obligat. de la Seine . 

Caisse hypothécaire. 

Palais de l'Industrie. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Mono. 

Mines de la Loire. ; . 

H.-Fourn. d'Herser. 

Tissus de lin Maberl . 

Lin Cohin 

Comptoir Bonnard 

Docks-Napoléon . . 

1040 

1140 

147 50 

30 — 

104 

198 

50 

50 

A TERME. 

3 0[0 . . 

3 0)0 (Emprunt) 

4 Ii2 OpO 185Î 

4 1 |2 0p0 (Empru&t). 

1" Plus Plug Dern. 

Cours. haut. bas. oours.' 

"70 30 69 95 70 25 

94 10 94 50 94 10 94 50 

aasnxiN's SE FIA COTÉS AU PARQUET. 

Sîdnt-Germain 775 — 

Paris a. Orléans 1157 50 

Paris à Rouen 1022 50 

Rouen au Havre. .. . 

Nord 877 50 

Chemin de l'Est 880 — 

Paris à Lyon 1106 25 

Lyon à la Méditerr. . 1000 — 

Lyon à Genève 

Ouest 650 — 

Paria à Caen elCherb . 

Midi 625 — 

Gr.centraldeFrance. 557 50 

Dijon à Besançon. .. . 

DieppeetFécamp. . . 

Bordeaux à la Teste. . 

Strasbourg à Bàle. . . 

Paris à Sceaux 

f
 Versailles (r. g.). . . . 

j Central-Suisse 

550 — 

380 — 

240 — 

— A l'Opéra-Comique, les Diamants de la Couronne, opéra 

en trois actes de MM. Scribe et Saint-Georges, musique de M. 

Aubert; M
LLC Duprez remplira le rôle de la Catarina, M. Cou-

derc celui de don Henrique. 

— VARIÉTÉS. — Représentation extraordinaire au bénéfice 

d'un artiste : la Maîtresse du mari, par M. Brindeau et M
11

' 

Saint-Marc, du théâtre du Vaudeville; la Rue de la Lune, par 

M. Ravel et les artistes du Palais-Royal; le Quart de monde, 

par Lassagne et Mu " Alice Ozy ; O le meilleur des Pères! par 

Leclère et Kopp, et un Homme qui a perdu son do, par Le-

cière et Lassagne. 

— PORTE-SAINT-MARTIN .—Dernières représentations des No-

ces vénitiennes, nécessitées par le congé prochain que M. Li-

gier doit exploiter dans les départements. 

SPECTACLES DU 22 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Femmes savantes, Tartuffe. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamants de la couronne. 

ODÉON. — Tartuffe, l'Avare. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Robin des Bois, les Charmeurs. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias, César. 

VARIÉTÉS. — Le Quart de monete, l'Homme qui a perdu son do. 

GYMNASE. — Le Fils de famille, le Chapeau, Un Soufflet. . 

PALAIS-ROTAL. — Pst! psi ! Minette, Bal d'Auvergnats, Pilbox. 

PORTE-SAIMT-MARTIN. — Les Noces vénitiennes.. 

AMBIGU. — Dames de Saint-Tropez, Vampire. 

GAITÉ. — Monte-Christo. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Pilules du Diable. 

COMTE. — Prenez mon ours, Pilules, Fantasmagorie. 

FOLIES. — Une Idée, la Femme, le Mari et l'Amant, le Jeu. 

DÉLASSEMENS.— L'Or, Voilà ce qui vient de paraître. 

BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

LUXEMBOURG. — Oacar Bouchonnet, Slradella. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 

HIPPODROME. — Tous les jours, à 3 heures, spectacle équestre. 

ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 

jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

Rentes immobilières. 
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ACBIESCE DES CRIÉES-

^ MX MAISONS. 
e M- Eruest LEFÈVBB , avoué à Pa-

I ^judio ,ns ' l)lace des Vicoires, 3. I Si di■ "' le roercredi 2 mai 1855, en l'au-
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'Ocs du Tribunal civil de la Seine, 
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 pas réunis, 
L^deia r A1S*©N à Montmartre, près Paris, 

18 Ure, 21. '* 
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 = 840 fr. 

' û'ut .J ,
prix :

 8,000 fr. 
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ISOX et dépendances à Bellevil-
, "is, boulevard du Combat, 38. 

Cette belle propriété, dépendant de la succes-

sion de M. Victor Mercier de Mercey, décédé, pro-

priétaire à Màcon, comprend 1° un château d'un 

aspect des plus agréables, fraîchement réparé à la 

moderne, avec de vastes bàiimeuts d'exploitation, 

jardin anglais, eaux vives, le tout d'une superfi-

cie de 70 ares 30 c. 

2° En vignes, 12 hect. 60 ares 9 c. 

3° En prés, 7 heol. 95 ares 85 c. 

A- En terres, 15 hect. 9 ares 75 c. 

'«tnu : 3,240 fr. 

25,000 fr. ^res^ *
 pr

'
X : 

J'**>* L
1)0ur lcs

 «"enseignements : 

rjl,,|u i dén,
r,lftM i

'
E

*"ÈVItE, avoué pour-

*.Cllere àn' l8lre des lllres et d'une copie de 

^
iI

*Grioo f'
l)lace des

 Victoires, 3; 
ïî. "PO", notaire à Paris, rue Vivien-

(4419; 

T|RRE DE MERCEY. 
avec autorisation de justice, W ""te »«,."' avKU autorisation i 

; dh. lt3 Clleill
>'>

 cai,l
°" deConches-

ÏS^diiTriK ?
 Pansa L

>'
0

"-

Sur
 la nlT't*

 heures du ma
tin 

"use a prix de 130,000 fr. 

Total de la contenance, 36 hect. 35 ares 99 e. 

S'adresser pour avoir les renseignements avant 

le jour fixé pour la vente, savoir : 

A Màcon, à M c Protat, avoué, rue de la Préfec-

ture, 3; 

A M" Foillard, notaire, dépositaire des litres de 

propriété, rue Municipale, 62. 

A Conches-les Mines, à M" Martin, notaire. 

Et sur les lieux, pour visiter la propriété, à M 

Manigand, régisseur. (4464)* 

tilAMBHES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

Ville de Fnrls. 

à l'angle des rues de Rennes, de 

1W Vaugirard el N.-D.-des-Champs. 

Adjudication, eu la chambre des notaires de 

Paris, par le ministère do M" MOCftBJAKÏ», 

l'un d'eux, le. mardi 1" mai 1X55, à midi, 

De quatrelots de VESBKUAIMS situés à l'angle 

des rues de Rennes, de Vaugirard et Noti-e-Da mo-

des-Champs. 

Lois. Contenances. Prixdu mètre. Miseàprix. 

1" 430 m. 80 80 fr. 34 401 fr. 

2» 220 m. 50 60 fr. 13,230 fr. 

3" 323 m. » 80 fr. 25,840 fr. 

4- 395 m. » 00 fr. 23,700 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser audit Sle HOCQtJARW, notaire, 

rue de la Paix, 3. (4455)* 

MAISON ET PIÈCES DE TERRE. 
Etude de M" Alf. COULON, avoué à Paris, 

me Montmartre, 33. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

e ,i l'étude de M e Génisson, notaire à Vitry-sur-

Saine, et par le minis ère dudit Me Génisson et de 

M" Michel, notaire à Cboisy-le-Roi. 

Le dimanche 6 mai 1855, heure de midi, en 

neuf lots. 
1° D'une aSAâ^OJf située à Orly, rue Paru-

zot, 5; 

2° Et de huit PIÈCES OE TEUBE et vi-

gnes situées sur le territoire d'Orly et do Ville-

ueuve-le-Roi. 
Sur la mise à prix totale de 4,085 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A SI* COUIiOSi, avoué poursuivant à Pa-

ris, rue Montmartre, 33; 

2° A M* Génisson, notaire à Vilry-sur-Seine, 

dépositaire de l'enchère; 
3° A Me Michel, notaire à Choisy-le-Uoi. 

(4466) 

MAISON TmLBllF. 
Elude de M" Àlf. COUIiOJX, avoué à Paris, 

rue Monlrnarlre, 33. 

Vente sur licualiou entre majeurs et mineurs, 

eu l'étude et par lo ministère du M* Génisson, 'no-

taire à Vitry-sur Seine, le dimanche 6 mai 1855 

heure de midi, eu un seul lot, 
D'une SUA ISOW avec jardin, sise à Villejuif, 

ruo du Moutier,19 (arrondissement de Sceaux). 

Mise à prix : _ 4,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" COUfciON, avoué poursuivant à Pa-

ris, rue Montmartre, 33; 
2° A M" Génisson, notaire à Vitry-sur-Seine, 

dépositaire du cahier des charges. (4467) 

Ventes mobilières. 

TRENTE PARTS D'INTERET. 
Adjudication, en l'élude de M' BOUDlft DE 

VESVBE», notaire, sise à Paris, rue Mont-

martre, 131, le 3 mai 1855, à midi, en six lots 

égaux, do TRENTE PAttTS D'INTÉBÈT 

de la Société des nu-propriétaires, dont le siège 

est à Paris, rue. Louis-le Grand, 35. (4445)* 

IMPRIMERIE LITHOGRAPHIQUE. 
Adjudication, en l'étude de BT LINO-ET, no-

taire à Paris, rue de La Harpe, 49, le 28 avril 

1855, midi.d'unéiablissemeut d 'jHII»Bl<UIËUR 
EiTItOeitAFlIE, avec tout le matériel en 

dépendant, el exploité à Paris, rue Racine, 14, 

Sur la mise à prix de 1,000 fr. 

S'adresser audit 13" MSBET, dépositaire du 

cahier des charges. (44,69) 

CHEMIN DE FER CENTRAL DE LA 
PÉNINSULE DE PORTUGAL LiuLLEi 

PREMIÈRE SECUON DE LISBONNE A SANTAREM 

Les directeurs de la susdite Compagnie donnent 

connaissance par la présente, conformément à 

l'ariicle 7 des statuts, qu'ils ont fait ce jour un 

septième appel do 2 liv. sterl. par action (faisant 

un paiement total de 15 liv. sterl. par action), 

pour être versés jusqu'au 19 mai 1855, en Angle-

terre, aux bureaux de MM. Carden et Whithe-

head, seuls agents de la Compagnie à Londres, 

demeurant Royal Exchange Buildings. Pessé ce 

délai, les intérêts seront comptés, conformément 

aux statuts, à raison.de 8 pour 100 sur tous les 

versements en retard. 

Daté ce 19 mars 1855. 

Par ordre du conseil de Lisbonne, 

JOSÉ FERREIRA PINTO BASTO, 

VISCONDE DE ORTA , directeurs 
au Portugal. 

ROBERT WALTER CARDEN, 

Président des directeurs de Londres. 

Londres, 19 mars 1853. 

(13568)* 

SOCIETE LEHIDEUX ET C E . 
AVIS. 

MM. les actionnaires sont prévenus : 

1" Que l'assemblée générale, à l'effet d'entendre 

le compte-rendu de l'année, aura lieu le 22 mai 

à deux heures et demie précises; 

2° Qu'il y sera proposé des modifications aux 
statuts de la société. 

Ne pourront être admis que les porteurs d'au 

moins cinq actions nominatives, les possédant 

depuis trois mois ait moins au moment de la réu-

nion. (13719) 

41/10 ' es actionnaires de la Compagnie 

rlfliji houillère du centre du Flénu sont pré-

venus , conformément à l'article 17 des sta-

tuts, que l'assemblée générale annuelle aura lieu 

Ie3 mai prochain, à midi, au siège social, rue Mes-

lay, 18. (13720) 
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m Conformément aux statuts de la So-
i clétéfranco-pérnviennc de Cas-

tro-Virreyna, l'assemblée générale des actionnai-
res aura lieu le lundi 7 mai à huit heures du soir, 
dans les salons do MM. Alexandre père et fils, j 
facteurs d'orgue, rue Meslay, 39. (13723) 

Bibliothèque des Chemins de fer. 

Editions compartrs et économiques. 

LALLUEIR DE RÉVERBÈRES, 
par mlu Cnmming, roman américain, tra-
duit par MM. Belin de l.aunay et Ed. Scheffter, 
1 vol. in-16. Prix, 2 fr. ; franco par la poste, 
2 fr. 50 c. 

ou Mémoires d'une gouvernan-
ï\ te, de Currer Bell; imité 

de l'anglais, par Old-Nick. 1 vol. iii-l(j. Prix, 
1 fr.; franco par la poste, 1 fr. 25 c. 

LE DIAMANT DE FAMILLE SÏ/'S; 
Pendennis, par Tbackeray ; traduit de l'an-

glais par Amédéo Pichot. 1 vol, in-16. Prix, 1 fr.; 
franco par H poste, 1 fr. 25 o. 

LA CASE DE L'ONCLE TOM °V
vie 

nègres en Amérique, par M" Bcecher-Stowe; 
traduction de Louis ÉsnuuU. 1 vol. in 16. Prix, 

fr.; franco par la poste, 2 fr. 75 o. 
par Léon de 
Wallly. Un 

vol. in-16. Prix, 1 fr.; franco -par la poste, 1 f. 23. 

Librairie de L. Ha lieue et C', rue Pierre Sarra-
ixa, 1 i, à Paris; dans lesgares les plus importai] 
tes des Chemins de fer, et chez les principaux li-
braires de la France et do l'étranger. (13721) 

STELLA ET VANESSA, 

JANE EYRE. Etude de M. Pergeaux, place de la Bourse, 31 

i IfFiVIiDli1 rue de H'voli, grande maison 
A fLillmïi meublée, prix, 150,000 fr. Choix 
d'autres. 

MAISON »B CiMPVCSE avec jardin et 
dépendances. 

Cession de fin de bail comprenant deux sai-
sons d'été. 

S'adresser a Si' Ci>5ÎS5 tBO, notaire audit 
Boulogne. (-1103) 

i NXl] Hïîl? ''e la pnopRiÉTÉ, dêl AGlttCdttoftB, 

AliriIJAIllIl -le I'INDUSTRIF., du COMMERCE et des 
cCAssës LABORIEUSES , publié par Franque, avocat. 
1 vol. de 400 pag., prix, 3 fr., chez G. Havard, edit. 
15, rue Guénegau j' et au bureau, rue Drouot, 15. 

(13610/ 

A LOUER, A BOULOGNE, 
près Paris, 

grande 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesétolîe.' 

et sur les gants de poan par la 

BENZSNE-COLLAS • Dauphine, 8, Paris. 
(13609)* 

! M l«IlPAi\IT 41 ' Chaussée-d'Antin, au 1", ven-
1 111. ULl Ull 1 te et échange de Cachemires de 
France et de l'Inde. Atelier pour les réparations. 

, (13617/ 

RET k K 1 * lall " ui!, °. s. g. d. g. brillant 
ViïAl \ U;l £l moins d'un c ntime à l'heure; 
bon pour escaliers, cuisines, couloirs el .ineliers, 
eic D UMAS . 27-2, rue Si Honoré. (13655)* 

M BAnrn 10, r. Iiertin-Poiiée.doii.ande des 
lit ■ IlUilL II, placeurs en vin, à clientèle sérieuse, 
pour des vins en nature, d. divers crus do Bordeaux. 

(13673)* 

flacons, 15 fr. — J -P L
AR 

Neuve-des-Petits-Champs, 26 i P
 ATtn

*<*<n 

 ' Par,S ' [«• 

EAU LEUCODERMINE 
spécialement des-
tinée à la toilette 

ne la peau, prévient et dissipe les boutons, feux 
du visage, rugosités, taches de rousseur, calme 
l'irritation du rasoir, blanchit et raffermit la 

I peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur el sa 
souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.; les six 

******** 
ORFÈVRERIE CHR,

STopi fc 

MAISON DE VENTE 
■» nnuf „

 e
u, 

35, «..l.rarl „.„ ; 

»• coi. u
 u

 m Mim-u.^ 35, 

PAVILLON DE HANOVRr 
ïipoiiUoi piiDuitt,

 fc 

M LA FABRIQUE C ÇHRISTOPLg r, ^ 

-•y.-W. -I-V... , 

■MBBM 

37, boulevard des Capucines, 87. 

MPAG LYONNAISE. 

ÉTOFFES DE SOI 

DENTELLES. 

11 111 

CONFECTIONS. 

FANTAISIES. 

100. 

ro 

ICI ! 

Entrée des voitures, rue I\e uve-des-Capueines , n° 1 
Les magasins sont fermés les dimanches et fêtes. 

lia publication légale des Actes de «Société est obligatoire dans la «AZETTE 'DES TRIBUNAUX, IaE DROIT et le dOJJBJïAE GÉNÈBAli D'AFFICHES. 

Vente» mobilières. 

VENTES PAR AUTORITAIRE JUSTICE 

Quai Conti, 19. 
Le 23 avril. 

Consistant en canapés, chaises, 
fauteuils, rideaux, etc. (30t) 

En une maison sise à Montmartre, 
chaussée des Martyrs, 11. 

Le 23 avril. 
Consistant en marquises, chaises, 

tables, compteur à gaz, etc. (308) 

En une maison sise à Paris, ruo 
Neuve-des-Petits-Champs, 21. 

• Le 23 avril. 
Consistant en horloge, pendules, 

thermomètres, fauteuils, etc. (320) 

Bu l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 23 avril. 
Consistant en comptoir, tables, 

chaises, fourneaux, etc. (303) 

Consistant en table, buffet, chai-
ses, fauteuils, canapé, etc. (384) 

Consistant en comptoir, rayons, 
cols en soie, etc. (313) 

Consistant en bureaux, pendule, 
fauteuils, tables, etc. (314) 

Consistant en secrétaire, table, 
chaises, couverts, etc. (sis) 

Le 24 avril. 
Consistant en tables, buffet, chif-

fonnier, chaises, poêle, etc. (302) 

Consistant en comptoirs, lampe, 
chaises, canapé, tables, etc. (305) 

Consistant en piano, bureau, 
caisses, casiers, tables, etc. (306) 

Consistant en comptoirs, pa-
piers, registres, glace, etc. (307) 

Consistant en cannes, cravaches, 
parapluies, ombrelles, etc. (309) 

Consistant en tables, chaises,di-
vans, fauteuils, lampes, etc. (3id 

Consistant en tables, chaises, 
comptoirs, bureaux, etc. (3n) 

Consistant en comptoir, tables, 
chaises, poêle, casiers, etc. (312) 

Consistant en calorifère, cana-
pés, armoire, buffet, etc. (316) 

En une maison sise à Paris, rue 
de Provence, 46. 

Le 24 avril. 
Consistant en tables, chaises, 

mobiliers, tableaux, etc. (315) 

Place publique de la commune de 
Bercy. 

Le 24 avril. 
Consistant en vins rouges et 

blancs en fûts et eu bouteilles.(SU) 

A Paris, rue Saint-Maur, 185. 
Le 24 avril. 

Consistant en table, chaises.mé 
tiers à la Jacquarl, etc. (319) 

double à Londres le neuf avril mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré àNeuillyle dix-sept avril mê-
me mois, folio 73, recto, ease 3, par 
le receveur, qui a perçu deux mille 
cent vingt-neuf francs cinq centi-
mes pour lous droits, 

Elre M. Richard LAM1NG, pro-
jffUstaire. demeurant à Londres, 36, 
Carllon-Villas-Macda-Vale, 

Et M. Joseph-Mowbray LAMING, 
négociant, deurant à Cliohy-la-Ga-
renne, près Paris, 

Il appert : 
Que la société en nom colleclif 

formée entre les susnommés, sous 
la raison sociale LAMING père el 
lils, ayant pour objet l'exploitation 
en France et en pays élrangers de 
divers brevets et procédés rclalils 

à l'épuration du gaz d'éclairage et 
la fabrication de produits chi-

miques, ladite société formée sui-
vant acte sous seings privés, fait 
double à Londres le trente et un 
juillet mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré à Neuilly le huit 
avril mil huit cent cinquante-
qualre, folio 34, recto, case 3, par 
le receveur , qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
tous droits, et dûment publié, 

Est et demeure dissoute entre les 
parties, d'un commun accord, à 
partir dudit jour neuf avril mil 
huii cent cinquante-cinq, et que la 
liquidation respective des sociétai-
res susnommés a été faite par ledit 
acle de dissolution de sociélé. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur à l'effet de remplir les for-
malités d'enregistrement et de pu-
blication. 

Pour extrait certifié conforme : 
Gustave LERAT . (U42) 

SOCIETE». 

Etude de M" Gustave LERAT, avoué 
à Paris, 4, rue Chabanais. 

D'un acte sous seings privés, fait 

M. Chaplet est gérant de la so->, 
ciété et fait seul usage de la signa- ! 
turc sociale. 

Aucune valeur ne peut être sous-
crite ou endossée que par les deux 
associés conjointement. 

Pour extrait : 
Signé: C HAPLET . ( IHG) 

te 

cé à courir le vingt-un avril mil 
huit cent cinquanle-deux, finira le 
" : ngt-un avril mil huit cent soixan-

-deux. 
Le siège de la société est toujours 

fixé rue Samt-Martin, 108. 
Paris, le treize avril mil huit cent 

cinquante-cinq. 
Signé P EUVRELLE. (1139) 

Suivant aele sous seing privé, en 
date à Paris du huit avril mit huit 
cent cinqunnte-cinq, enregistré 13 
vingt-un du même mois par Pom-
mey qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, 
.M. Alphonse-Michel LANÇON, bi-

joutier en doré, demeurant à Pa-
ris, rue des Gravilliers, f, 

bit M. Louis MICHOT, employé de 
commerce, demeurant à Paris, rue 
Saint-Sébastien, 36, 

Onl formé cuire eux une société 
en nom colleclif pour l'exploitation 
d'un établissement de;bijoutier en 
doré, situé à Paris, rue ues Gravil-
liers, t. 

La durée de la société est fixée à 
dix années, i partir du premier avril 
mil huit cent cinquanle-cinq, pour 
finir à pareille époque de l'année 
mil huit cent soixante-cinq. • 

Le siège de la sociélé est à Paris, 
rue des Gravilliers, 1. 

La raison el la signature sociales 
sont LANÇON el C«. 

M. Lançon aura seul la signature 
sociale, dont il ne pourra user que 
pour les besoins (le la société. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur de l'extrait pour les faire 
publier conformément à la loi. 

Pour extrait : 
LANÇON. MICHOT. (U4i) 

Etude de M« COURTAUX, huissier, 
.55, rue Montmartre. 

Suivant acte sous seing privé, du 
neuf avril mil huit cent cinquanle-
cinq, portant cette mention : En-
registré à Paris le douze avril mil 
huiteent cinquanle-cinq, folio 170, 
reclo, case 4, reçu cinq francs cin-
quanle centimes, décime compris, 
signé Pommey, 

M. Eugène CHAPLET, écuyer-
professeur, demeurant à Paris, 
avenue des Champs-Elysées , 116, 
et M. Henri DE l'OSSEL DEYD1ER, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Duphot, 26, ont formé une so-
ciété en nom colleclif, sous la rai-
son CHAPLET et C«, pour l'établis-
sement d'un manège, d'une école 
d'équitation, la vente, l'achat et la 
commission des chevaux et voilu-
res, et toules les opérations ou ex-
ploitations qui pourront êlre join-
tes, comme accessoires, à cette in-
dustrie principale. 

La durée de la société est de 
vingt années, qui ont commencé le 
premier avril mil huit cent cin-
quante-cinq. 

Le capital social , entièrement 
fourni par M. de Possel, est de 
trente mille francs provisoire-
ment. 

D'un acte sous signatures pri 
vées, fait quadruple à Pai'is.le dou 
ze avril mil huit cent cinquante 
cinq, cnregi3iré le treize du même 
mois, folio 178, recto, case 1, par le 
receveur qui a perçu quatorze francs 
trente centimes, 

Entre MM. Paul KNE1P, Adolphe 
KNE1P, Edouard DEVYNCK et Eu-
gène PEUVRELLE, limonadiers, de-
meurant à Paris, rue.Sainl-Marlin, 
103, 

Il appert -. 
i" Que les sieurs Paul et Adolphe 

Kneip se sonl retirés de la société 
en nom colleclif ayant exislé enlre 
eux et les sieurs Edouard Devynck 
et Eugène Peuvrelle, pour l'exploi-
tation d'un café-estaminet, sous la 
raison sociale Paul KNE1P, PEU-
VRELLE et O, et constitué aux 
termes d'un acte sous signatures 
privées, fait quadruple entre eux 
le vingt-deux avril mil huit cent 
cinquante-deux, enregistié et pu-
blié; 

2» Qu'en conséquence, les sieurs 
Edouard Devynck et Eugène Peu-
vrelle font seuls partie de ladite so 

3° Que la raison sociale est PEU-
VRELLE et DEVYNCK; 

4" Que M. Peuvrelle gérera et au-
ra seul la signature sociale; 

- S» Que la sociélé, qui a commen-

Extrait d'un acte fait double le 
onze avril, enregistré, 

Enlre MM. Jean-Louis DABOVAL 
et Emile JANSSENS, négociants à 
Paris, rue Bergère, 21, 

La sociélé formée sous la raison 
DABOVAL et C«, suivant acte du 
trente décembre dernier, enregis-
tré et publié, est résolue par anti-
cipation et dissoule à eomaUu' du 
quinze d« ce mois, par réciprocité 
de convenances. 

M. Daboval est nommé liquida-
teur avec tous les pouvoirs les plus 
étendus. 

Emile JANSSENS. (1143) 

Etude de M» Victor D1LLAIS, avo-
eât-agréé, rue Ménars, ta. 

FORMATION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sous signatures pri-
ics, fait entre : f M. Jules-Al-

phonse-Malliieu CHAUFOUlt, ingé-
nieur mécanicien, demeurant à Lu 
Chapelle - Saint - Denis, Grande-
Rue, 26 ; 2° M. Alphonse-Médsil.né-
gociant, demeurantaussi à LaCha-
pelle-Sainl-Denis, Grande-Rue, 26; 
3° et une troisième partie y dénom-
mé -, ledit acle en date à Paris du 
dix-neuf avril mil huit cent cin-
quante-cinq, dûment enregistré, 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre les con-

traclanls une société en nom col-
lectif à l'égard de MM. Mathieu 
Chaufour et Médail, et en com-
mandite seulement à l'égard de la 
troisième partie, pour i'exploita-
lion : 

Des brevets d'invention apportés 
parles sieurs Mathieu Chaufour et 
Médail, pour la fabrication des 
coussinets graisseurs et de la pom-
pe à piston rotatif et à force cen-
trifuge; 

De l'intérêt desdits sieurs Ma-
thieu Dufour el Médail dans le mé-
tier à tisser de M. Durand, 

Et de leur râpe-pretsc pour la 
betterave, 

Et ce pour une durée de quinze 
années, qui ont commencé a cou-
rir le seize mars mil huit centein-
quanle-cinq; 

Que le siège de la société est si-
tue à La Chapelle- Saint -Denis, 
Grande-Rue, 26; 

Que la gestion de la sociélé ap-
partiendra aux deux associés en 
nom collectif; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront Mathieu CHAUFOUR et 
C«, ci que M. Mathieu Chaufour au-
ra seul la signature sociale, dont 
il ne pourra faire usage que pour 
les besoins de la sociélé ; 

Et que la mise du commanditai-
Ire est fixée à la somme de sept 
• mille francs, avec convention aue 

des sommes par lui il valoir sur 
des travaux commencés viendront 
en déduction des versements qu'il 
a effectués. 

Pour extrait : 
Victor D ILLAIS. (H45) 

Etude de M« Victor DILLAIS, avo-
cat-agréé, rue Ménars, 12. 

De deux jugements rendus au 
Tribunal de commerce du dépar-
tement de la Seine, séant à Paris, 
emtreM.'BerioiBt-Hippoiytè DE VIL-
LENEUVE , ingénieur, demeurant 
à Paris, rue de Lille, 93, d'une part, 
el l.s sieurs SCHACHER et CHE-
VALLON, négociants, en leur qua-
liié de membres el gérants de. la 
sociélé de commerce SCHACHER el 
C«, dont le siège, précédemment 
situé à Paris, place Breda, 3, esl 
situé aujourd'hui rue Saint-Martin, 
345, d'autre part, le premier en 
dale du cinq avril mil huit cent 
cinquante-cinq , prononçant dé-
faut contre ceux-ci, et le deuxième 
en date du treize du même mois, 
ascordant par défaut à M. de Vil-
leneuve congé de l'opposition for-
mée contre le précédent jugement; 

Il appert que le Tribunal a dé-
claré nulle et de nul effet pour in-
observation des formalités voulues 
par la loi la société formée cnlreM. 
de Villeneuve et la société Sv HA-
CHER et C«, suivant conventions 
verbales du mois de janvier mil 
huit cent quarante-huit, laquelle 
sociélé formée par ccsililes con-
ventions avait élélUéo à une durée 
de vingt années, commençant à 
courir du premier dudit mois de 
janvier, et devait avoir pour gé 
ranls responsables les sieurs C. 
Scbaeher et A. Chevallon, sous la 
raison SCHACHER et C". 

Pour extrait : 
Signé : Victor DILLAIS. (U44) 

FfelBl'NAL DE COMMERCE. 

AVIS, 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*, 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements âu 20 AVRIL 1855, gui 
déclarent lu •faillite ouverte et en 

Sxent provisoirement l'ouverture au-
it jour: 

Du sieur DIF (Jean-Baptiste-Ho-
noré), md de farines, rue Oblin, 6 ; 
nomme M. Houette juge-commis-
saire, et M. Baltaretiiieveu, rue de 
Bondy, 7, syndic /provisoire (N 
12319 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
sembHôiles faillites , MB! . les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DEJOU (Pierre\ graine-
licr, rue de la Bouchcrie-des-Iuva-
lides, 13, le 27 avril à 9 heures (N" 

12267 du gr.); 

De la dame veuve DEMOUSTJER 
(Adèle Eugénie Ca'dart, veuve d'An-
dré-AugusIe- Alphonse Demous -
lier), tenant pension bourgeoise, 
rue Poissonnière, 21, le 27 avril à 
10 heures r( 2 (N° 12252 du gr.) 

Pour être procédé, sous la prèsi-
aence de M. le juge-commitsaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances .-

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les -vé-
rification et allirinaiion de leurs 
réances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JOKON (Edouard-Char-
les), md de fourrures et manteaux 
pour dames, boulevard de la Made-
leine, 17, le 27 avril à i heure (N° 

12195 du gr.); 

Du sieur CORNIER (François), 
restaurateur, rue Monlorgueil, 52, 
le 26 avril à 10 heures (N» 12120 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers recounus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au gretîo communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FAVARGER , commis-
sionnaire-exportateur , rue d'En-
ghien, 10, le 27 avril à 3 heures (N' 
11970 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser ù la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et allirniés ou 
nui se seront fait relever de]» dé-
euéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grelfe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNI«N. 

Messieurs lea créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
BBÛSSARD frères, nég en merce-
rie, rue Sainl-Denis, n. 92, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances , sont invités à se 
rendre le 27 avril à 3 heures, 

au palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prr.s 
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et. à l'af-
firmation de leurs dites créances 
; N» 8264 du ST.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de la dame veuve 
MASSON (Marie Thérèse Thiéry, 
veuve de Jean-Baptiste), marchan-
de de broderies, rue de Cléry, 40, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à so 
rendre le 26 avril à 3 heures, au pa-
lais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vériliéalion et à l'afflrmation de 
leurs dites créances (N° 10915 du 
gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 avril 1855, 
lequel déclare commun au sieur 
V1DALE (Henri), demeurant à Pa-
ris, rue d'Hauteville, 23, comme 
ayant été associé du sieur DUMAY, 
le jugement du 26 mars 1855, dé-
claratif de la faillite 'du sieur Du-
may; déclare en conséquence en 
élat de faillite ouverte, en sadite 
qualité d'associé du sieur Dumay, 
le sieur Vidalé; 

Dit quo les opéralions des failli-
tes Dumay et Vidalé seront à l'ave-
nir suivies collectivement sous la 
dénomination suivante : 

Faillile de la société Vidalé et 
Dumay, commissionnaires en mar-
chandises, ayant son siège à Paris, 
rue de Cléry, 19, et composée de : i» 
le sieur Vidalé (Henri), demeurant 
à Paris, rue d'Hauteville, 23, et 2" 
le sieur Dumay (Césaire) , rue de 
Cléry, 19. 

Fixa provisoirement au 26 mars 
dernier l'époque de la cessation des 
paiements de la société, maintient 
et nomme au besoin M. Roulliac 
juge-commissaire , et M. Qualre-
mère, quai des Grands-Augustins, 
5-5, syndic provisoire (N° 12277 du 
gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 juin 1854, 
lequel déclare résolu le concordai 
inlervenu entre le sieur POMMIER, 
négocianl, rue Coquillière, 10, et ses 
créanciers, le 19 février 1852; nom-
me M. Thouret juge-commissaire, 
et M. Heurtey, rue Laffilte, si, syn-
dic (N° U68O du gr.). 

ans, quai Conti, 

Enregistré à Paris, le Avril 1855, F» 
Reçu deux francs vingt centimes. 

jMPftlMElUE DE A. GUYOT. RUE NEUVE-DES-MATUURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 11° 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 novembre 
1854, lequel déclare nul et comme 
non avenu le jugement du 9 juin 
dernier, qui a résolu le concordat 
passé entre le sieur POMMIER, né-
gocianl, rue Coquillière, 10, et ses 
créanciers, rapporte eu conséquen-
ce ledit jugement, remrt Pommier 
au même et semblable état qu'avanl 
icelui , dit que le syndic rendra 
compte de sa gestion, et que les 
fonctions du juge-commissaire et 
du syndic cesseront (N" U680 du 

gr.). 

légalisation de la s 'S^^JLnU ^' 
Le maire du 1" arrondissent. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et 
més de la sociélé LEPLAY d 0, 

commissionnaires de roulage,™ 
de la Perle, 7, peuvent seprA"»" 
chez M. Breuillard, syndic, rue» 
Marlvrs. 38, pour toucher unm >j* 
dende de 6 fr. Oî i-enl. P-.'**; , 
que répari il ion (N° U6I7 du w ' 

MM. les créanciers «WWMfSÏ 
més du sieur CUV1LL1EI1 B.lw» 
Achille), md devins, rue thapoj. 
48, peuvent su présenter ttr> »■ 
Millet, syndic, rue MazaS^ 1 -,* 
pour lomdier un dividende de . 
40 cent. p. 100, unique réparti"11 

(N° H509 du gr.) 

IW 

itd' 

premi 

ASSEMBLÉES DU 23 AV«I1. 
II» 

NEUF HEURES : Mil», f » £ 
vérif- nurlot, md de 111* * 

Ch-vanne, anc. md d« ruMM 

DIX HEURES I.Terfr,^ 
clôt. — Pichon, ra a "',I"B, i 
Pilliard elPIonus,leinl»r^ „ 
- Combe el Chapelier, 
vins, id. . «jii 

MIDI : Bienvenu, md ne. MP, -

Béoès etlntou***
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Du 19 avril 1855. -
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